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Québec
déploie

l’artillerie
lourde

Les camionneurs vont
défier la loi d’exception

M A R T I N P E L C H A T

QUÉBEC — Québec a déployé hier soir l’artillerie
lourde pour mettre fin à la paralysie du port de Mon-
tréal. À compter de 8 h ce matin, amendes salées et
saisies de véhicules attendent les camionneurs grévis-
tes qui, tard hier soir, ont décidé par une écrasante ma-
jorité de 94,7 % de défier la loi d’exception.

La loi présentée par le ministre des Transports, Guy
Chevrette, ordonne aux camionneurs, qui mènent de-
puis 15 jours une grève illégale pour accélérer la re-
connaissance de leur accréditation syndicale, de cesser
toute action concertée visant à entraver le transport
routier de marchandises par conteneurs, en prove-
nance ou à destination du port ou d’une gare intermo-
dale.

La loi oblige également le Syndicat national du
transport routier de la CSN à prendre « les mesures
appropriées » afin que les camionneurs reprennent le
travail. Les conducteurs récalcitrants risquent des
amendes de 250 $ à 1000 $ par jour, et de 7000 $ à
35 000 $ par jour s’ils représentent le syndicat. Le
SNTR et la CSN s’exposeraient pour leur part à des

Voir L’ARTILLERIE en A2
Colère et amertume dans le port — Page A3
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Le Russe Garry Kasparov (à gauche) qui régnait en maître depuis 15 ans, a dû céder sa couronne hier à Londres à son ancien
élève Vladimir Kramnik, lors du Championnat du monde d’échecs.

Vladimir Kramnik, le nouveau roi des échecs
J U L I E T T E B A I L L O T

de l’Agence France-Presse

LONDRES — Le Russe Garry Kasparov,
37 ans, a cédé hier à Londres sa couronne
de numéro un mondial des échecs à un
ancien élève, son compatriote Vladimir
Kramnik, 25 ans, à l’issue du 15e des 16
matches de leur championnat du monde.

Les deux joueurs ont fait match nul lors
de cette partie en 38 mouvements et
moins de quatre heures que Garry Kaspa-
rov, qui avait l’avantage de jouer avec les

blancs, se devait de gagner pour tenter de
sauver son titre de champion du monde
incontesté depuis 1985.

« Je suis prêt pour la revanche », a dé-
claré le champion détrôné à l’issue du
match, conclu sur une chaleureuse poi-
gnée de main entre les deux hommes, vi-
siblement émus, et les applaudissements
enthousiastes des spectateurs.

Timide comme à l’accoutumée et con-
centré derrière ses lunettes, le géant
Kramnik (1,93 m) est resté quasiment si-
lencieux : seul son bras deux fois levé en

signe de victoire a manifesté sa joie.

« Savez-vous quel jour on est ? » lui a
demandé un journaliste facétieux. « Non,
je ne sais pas », a-t-il répondu, comme
hébété.

Kramnik, qui menait par 8 points con-
tre 6 mardi à l’issue de la précédente ren-
contre, avait besoin, hier, d’un simple
match nul pour devenir le nouveau cham-
pion du monde. Il mène désormais par

Voir L’ÉLÈVE en A2

Tiraillements entre Day et ses stratèges
G I L L E S T O U P I N

WINNIPEG — Des tiraillements in-
ternes sont apparus ces derniers
jours au sein de l’équipe de campa-
gne de l’Alliance canadienne au su-
jet de la question de la santé et à
propos du style de campagne jugé
trop condescendant adopté par
Stockwell Day.

Certains stratèges du parti en ont
assez de voir leur chef présenter
l’autre joue lorsqu’il est giflé par
ses adversaires libéraux. Quant au
dossier de la santé, malgré les affir-
mations répétées de M. Day en fa-
veur d’un système à cent pour cent
étatique, certaines déclarations de

son entourage portent à penser que
le parti de l’Alliance n’a pas encore
arrêté un consensus sur l’épineuse
question des cliniques privées.

Au cours d’une discussion à Cal-
gary avec quelques journalistes, le
chef de cabinet de M. Day et direc-
teur de campagne, Rod Love, a sou-
ligné que le système de santé à
deux vitesses au Canada existait
déjà et qu’il était apparu sous le rè-
gne des libéraux fédéraux.

« Si vous voulez passer un test
d’imagerie par résonance magnéti-
que (MRI), a déclaré M. Love, et
que vous passez par le système, il
vous faudra attendre six mois. Moi
je vous dis que si vous voulez pas-

ser ce test aujourd’hui même à Cal-
gary ou ailleurs, vous pouvez le
faire avant 4 h de l’après-midi en
déboursant 700 $. Et ça, ça se passe
sous un gouvernement libéral qui
affirme le contraire. »

Rod Love voulait, en donnant cet
exemple, faire ressortir le double
langage des libéraux fédéraux qui
tentent de faire croire que l’Al-
liance canadienne est en faveur
d’un système à deux vitesses alors
que ce sont eux qui ont permis
l’apparition d’un système à plu-
sieurs vitesses. « Je ne dis pas que

Voir TIRAILLEMENTS en A2
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Options
et leçons
L’utilisation des énormes surplus
budgétaires constitue un des en-
jeux majeurs de la campagne élec-
torale. Un choix s’offre au gouver-
nement : diminuer les impôts,
augmenter les dépenses ou rem-
bourser la dette. Ce sera sans au-
cun doute un mélange des trois qui
sera retenu. Aujourd’hui, dans le
quatrième article de notre série
sur les finances publiques, nous je-
tons un coup d’oeil sur les avanta-
ges et les inconvénients de chaque
option. Nous nous penchons aussi
sur les leçons que nous pouvons
retirer des turbulences dont nous
venons à peine d’émerger.

Voir nos informations en D1

Nader ou la politique du pire
R I C H A R D H É T U

collaboration spéciale

NEW YORK — Ralph Nader est
grand et mince. Il a les joues creu-
ses, le regard intense. Âgé de 66
ans, il a l’air d’un moine illuminé.
Si Don Quichotte vivait aux États-
Unis en 2000, il porterait les habits
démodés du candidat présidentiel
des Verts américains, éternel cham-
pion des citoyens, inlassable pour-
fendeur du Big Business.

Fils d’immigrants libanais, Na-
der est l’un des Américains les plus
importants du 20e siècle. L’an der-
nier, dans cette catégorie, son nom
s’est retrouvé sur toutes les listes,
devant ceux de plusieurs prési-
dents des États-Unis. Il est devenu
célèbre en 1965 en écrivant Unsafe
at Any Speed, un ouvrage dans le-

quel il accu-
sait l’indus-
t r i e
automobile
de ne pas se
soucier de la
sécurité. Il
est à l’ori-
gine du port
de la cein-

ture dans les voitures, de la loi
d’accès à l’information aux États-
Unis, de l’organisme ayant orches-
tré la « Bataille de Seattle » contre
l’Organisation mondiale du com-
merce, à la fin de 1999.

Au siècle suivant, Nader conti-
nue à bousculer l’establishment de
son pays. Le 7 novembre, jour du
scrutin présidentiel, il pourrait pri-
ver le démocrate Al Gore d’une vic-

toire, une possibilité qui alarme
plusieurs progressistes américains.
Pour eux, George W. Bush à la
Maison-Blanche, c’est déjà un cau-
chemar.

Mais Nader n’est pas nerveux.
Bien au contraire, il ne s’est jamais
senti aussi bien. Il jubile, en fait.
Partout où il va, il attire les foules.
Avec l’aide du rocker Eddie Vedder
et de l’actrice Susan Sarandon, en-
tre autres, il a rempli le Madison
Square Garden, à New York, le
mois dernier. Mercredi, à Madison,
ville progressiste du Wisconsin, il a
pris la parole devant une foule en-
thousiaste de 4500 personnes, se-
lon le Milwaukee Journal Sentinel.

« Al Gore pense que nous

Voir NADER en A2
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D E M A I N D A N S L A P R E S S E
Seul, mais
en bonne compagnie
L’après-Quasimodo de Garou ne se déroule pas
dans la solitude... mais avec Seul. Son premier al-
bum, pour lequel il a profité de l’expérience et de la
puissance de la grosse machine créée par René An-
gélil pour Céline Dion. Entre autres réalisé par Da-
vid Foster, portant la signature de Luc Plamondon,
Didier Barbelivien et autres Bryan Adams, gravé sur
étiquette Sony Music, Seul sera lancé lundi au Ca-
nada, en France, en Belgique et en Suisse. Garou a
raconté ce conte de fées qui est le sien à notre
journaliste Sonia Sarfati.

À lire demain dans le cahier Arts et spectacles.
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amendes pouvant aller jusqu’à
125 000 $ par jour. Et c’est sans
compter que les camions qui entra-
vent la circulation pourront être
saisis. La loi permet en outre à une
personne de mettre fin sans avis ni
indemnité à un contrat la liant à un
conducteur contrevenant.

« Ces mesures d’intimidation
auxquelles beaucoup de gens ont
pu assister sont totalement odieu-
ses et intolérables et les pouvoirs
publics prennent les moyens pour
qu’il y soit mis fin et que cette loi
d’exception, une fois adoptée,
puisse être appliquée avec ri-
gueur », a lancé le premier ministre
Lucien Bouchard. Des opérations
de police communes sont d’ailleurs
déclenchées impliquant la Sûreté
du Québec et les autres corps poli-
ciers concernés. La GRC intensi-
fiera ses activités au port.

Le gouvernement a justifié le re-
cours à une loi d’exception par les
impacts économiques du conflit,
qui, au dire de M. Chevrette,
« compromet carrément l’économie
de Montréal, des régions et du
Québec tout entier ». Plusieurs
compagnies, a-t-il souligné, met-
tent à pied des travailleurs en rai-
son de difficultés d’approvisionne-
ment. Des géants comme Alcan,
Seagram, La Baie et Wal-Mart sont
ou vont être touchés.

Selon le ministre, 13 000 conte-
neurs sont bloqués au port depuis
deux semaines alors que d’ordi-
naire, ils n’y séjournent pas plus de
48 heures. Les pertes économiques
pourraient atteindre de 350 à 500
millions par semaine.

Québec reproche également à la
CSN et à son président, Marc La-
violette, d’être demeurés insensi-
bles aux efforts visant à accélérer
l’étude des requêtes en accrédita-
tion par le Conseil canadien des re-
lations industrielles. Le Conseil a
siégé exceptionnellement hier et
pourrait rendre sa décision d’ici
lundi, a soumis M. Chevrette. Les

gouvernements fédéral et provin-
cial avaient en outre décidé de dé-
signer chacun un mandataire spé-
cial pour aider à sortir de
l’impasse.

« Malgré deux interventions au-
près de la CSN leur demandant
s’ils laissaient tomber leurs moyens
de pression, puisqu’on débloquait
le processus, la réponse fut néga-
tive », a expliqué M. Chevrette.

Faire grève pour obtenir une ac-
créditation syndicale, en privant de
travail des ouvriers dûment accré-
dités, c’est de l’« anarchie », juge le
ministre. « Qu’ils commencent par
se faire reconnaître, dit-il. Sinon ça
a l’air de quoi ? Ça fait une société
de broche à foin. » Le ministre dit
de plus douter que le syndicat ait
bien expliqué aux camionneurs le
but premier de leur arrêt de travail.

« On n’est pas contre la syndica-
lisation, plaide-t-il encore. On n’est
pas contre le fait qu’ils soient re-
connus en syndicat. On leur dit :
on fait des grèves quand on est en
processus légal de négociation de
convention collective. »

Même si l’opposition libérale a
appuyé l’adoption du projet de loi,
tout comme l’Action démocratique,
le chef du PLQ, Jean Charest, n’a
pu s’empêcher de décocher quel-
ques flèches au gouvernement Bou-
chard, qui mardi dernier, renvoyait
la balle à Ottawa parce que la CSN
attribue au gouvernement fédéral
la compétence sur ses requêtes en
accréditation.

« Le gouvernement a perdu 48
heures à tourner autour du pot, à
essayer de blâmer les autres, alors
qu’il aurait dû agir immédiate-
ment, de dire M. Charest. Il y a des
travailleurs qui ont été mis à pied
et qui ont été obligés d’attendre
que le gouvernement revienne à la
raison, qu’il arrête d’écouter Guy
Chevrette et Marc Laviolette, et
réalise qu’il a des responsabilités à
prendre. »

8,5 points contre 6,5 et, si Kasparov
ne peut plus le rattraper, les deux
hommes joueront quand même
pour l’honneur demain, comme le
prévoit leur contrat.

« Je n’ai pas joué mon meilleur
jeu lors de ce championnat », a
commenté Kasparov, étonnamment
détendu et souriant, contrairement
à son image habituelle.

L’ancien champion a expliqué
qu’il avait eu « beaucoup de pro-
blèmes pour préparer ses ouvertu-
res », les 15 à 20 premiers mouve-
ments que les joueurs d’échecs
travaillent généralement chez eux,
au calme, avant le match.

Contrairement aux attentes, il
n’a en revanche pas levé le voile
sur les « problèmes » personnels

qu’il avait mystérieusement évo-
qués dimanche pour expliquer sa
piètre prestation.

Les experts étaient unanimes de-
puis plusieurs jours pour considé-
rer que Kasparov, surnommé
l’Ogre de Bakou pour sa légendaire
agressivité, a joué en deçà de ses
capacités depuis le début du cham-
pionnat du monde, le 8 octobre.

Kasparov était devenu le plus
jeune champion du monde de l’his-
toire des échecs en 1985, à l’âge de
22 ans, en battant le tenant du titre
de l’époque, Anatoly Karpov.

Il avait remarqué les qualités de
Kramnik en 1987 quand celui qui
allait le détrôner était encore élève
dans une école pour jeunes talents.
Et il lui avait enseigné quelques-

uns de ses meilleurs coups...
En 1993, Kasparov a quitté la

Fédération internationale d’échecs
(FIDE), qui continue à organiser
son propre championnat du
monde, quoique dévalué en raison
de l’absence de Kasparov.

Mais hier soir, le champion dé-
chu avait déjà les yeux rivés sur
2002, l’année du prochain cham-
pionnat du monde dont l’organisa-
teur de ce tournoi, Brain Games,
doit encore décider des modalités.

Kramnik a pour sa part indiqué
qu’il était prêt à affronter l’année
prochaine l’ordinateur le plus puis-
sant qu’on puisse lui présenter.

Avant Kramnik, seul un ordina-
teur — Deep Blue — avait réussi à
battre en 1997 le maître Kasparov.

Kramnik, un paisible colosse
N I C O L A S M I L E T I T C H
de l’Agence France-Presse

MOSCOU — Vladimir Kramnik,
25 ans, paisible colosse russe de
1,93 m et 100 kilos, est devenu
jeudi le numéro un mondial des
échecs, en battant à Londres son
ancien maître Garry Kasparov, 37
ans.

«Mon père m’a appris à jouer
quand j’avais cinq ans. Le jeu m’a
tout de suite terriblement attiré.
Quand je rentrais de l’école, je fai-
sais mes devoirs en vitesse pour me
plonger dans le monde des échecs
et analyser des parties. À sept ans,
j’étais déjà convaincu que je de-
viendrais joueur d’échecs», a ra-
conté Kramnik au spécialiste des
échecs Iouri Vassiliev, dans une in-
terview au quotidien Sport Express.

La carrière de Kramnik a été ful-
gurante. À cinq ans, son père
sculpteur et sa mère professeure de
piano l’inscrivent au club d’échecs
de la maison des pionniers de
Tuapse, sur la mer Noire. Rapide-
ment repéré par ses professeurs, il
est envoyé à l’école du grand maî-
tre Mikhaïl Botvinnik et, à 12 ans,
devient candidat au titre de maître.

En 1992, à l’âge de 17 ans, il est sa-
cré grand maître.

Né le 25 juin 1975, cet ancien
protégé de Kasparov a une tête de
bon élève. Contrairement à de
nombreux champions d’échecs con-
nus pour leur agressivité, il a la ré-
putation d’être gentil et calme.

«La vie quotidienne ne m’inté-
resse pas. Tout est subordonné aux
échecs, à ce seul but», a souligné
Kramnik dans l’entretien avec Iouri
Vassiliev.

Le jeune champion, encore céli-
bataire, n’a rien pour autant d’une
personne austère ou ascétique:
connu pour aimer bien manger, se-
lon ses proches, il pratique aussi
plusieurs sports, dont le football, le
volley et le tennis, mais n’a pas en-
core trouvé le moyen d’arrêter de
fumer.

Kramnik, qui habite Moscou,
travaille à ses échecs surtout la
nuit, seul. Il a longtemps ignoré
l’ordinateur, préférant déplacer des
pièces en bois sur l’échiquier et no-
ter des variantes dans un cahier.

Les spécialistes admirent son
style et notamment les améliora-
tions qu’il a apportées à diverses
ouvertures russes classiques. Les

ouvertures sont d’ailleurs devenues
l’un de ses points forts.

Quand il joue avec les noirs,
Kramnik monte une défense à peu
près infranchissable, ce qu’il a
montré avec brio dans ses premiers
matches contre Kasparov.

Garry Kasparov a depuis long-
temps reconnu en Kramnik son fu-
tur successeur, le qualifiant notam-
ment de «meilleur joueur d’échecs
de la jeune génération».

Kramnik a été l’élève de Kaspa-
rov avant de devenir l’un de ses
conseillers et entraîneurs, lors d’un
match en 1995 contre le numéro
deux mondial de l’époque, l’Indien
Viswanathan Anand.

Vladimir Kramnik a remporté en
juillet 2000 sa cinquième victoire
consécutive depuis 1995 aux 28e

Journées internationales d’échecs, à
Dortmund (Allemagne).

Au regard de la Fédération inter-
nationale des échecs (FIDE), le
champion du monde est le Russe
Alexandre Khalifman. Mais, de-
puis que Kasparov a rompu avec la
FIDE, c’est le championnat qu’il
organise lui-même qui est consi-
déré comme établissant la véritable
hiérarchie mondiale.
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ces cliniques sont une bonne chose
ou une mauvaise chose, ajoute M.
Love, je dis que nous avons besoin
d’un débat sur ces questions. » Et
vlan ! Le principal collaborateur de
Stockwell Day ouvrait ainsi la
porte à la probabilité de l’exis-
tence, sous un gouvernement al-
lianciste, de cliniques privées où il
faudrait payer.

Cette position sur la privatisa-
tion possible du système est tout à
fait à l’opposé de celle que ne cesse
de clamer Stockwell Day depuis le
début de la semaine. Encore hier
matin à Calgary, lors d’une confé-
rence de presse, il disait catégori-

quement non à la privatisation des
services essentiels, c’est-à-dire à
l’idée que des citoyens puissent ob-
tenir des services qui ne soient pas
payés par les fonds publics. « Nous
sommes très clairs, a-t-il répété, ce
n’est pas parce que quelqu’un a
plus d’argent qu’un autre que cela
lui donne le droit de passer devant
les autres. Pas du tout ! »

« Nous nous sommes engagés, a
ajouté M. Day, à augmenter les
fonds pour la santé, nous nous
sommes engagés à respecter les
cinq principes de la Loi canadienne
sur la santé. Nous voulons même
ajouter un sixième principe qui

rendrait obligatoire dans la loi le
financement stable et permanent
des provinces afin qu’aucun gou-
vernement fédéral ne puisse encore
faire des coupes dans la santé,
comme les libéraux fédéraux l’on
fait brutalement en 1995. »

Rod Love a été mis sur la sellette
ces derniers jours dans la presse
nationale pour avoir choisi de diri-
ger la plus grande partie de la cam-
pagne allianciste à Calgary, près de
sa famille, au lieu d’accompagner
son chef à travers le pays. M. Love
a rétorqué mercredi soir qu’il allait
accompagner M. Day deux ou trois
jours sur la route avant les débats

télévisés et qu’il sera également à
Ottawa pour préparer M. Day à la
confrontation des 8 et 9 novembre.

Le malaise qui existe entre
Stockwell Day et certains éléments
de son équipe de campagne se ma-
nifeste aussi lors des discours pu-
blics du chef. Mercredi soir à Cal-
gary, devant plus de 1 300
personnes, Stockwell a livré une
charge à fond contre le livre rouge
III des libéraux, mais il a mis de
côté les attaques les plus virulentes
contenues dans le texte écrit, remis
à l’avance aux journalistes. M. Day
s’est notamment abstenu de lire un
passage qui disait que « Shawini-
gan aurait bientôt plus de terrains

de golf que Myrtle Beach et plus de
statues qu’à Venise ». Il a aussi mis
de côté les mots trop durs à l’égard
du premier ministre Jean Chrétien,
se refusant de parler notamment de
« politiques de destruction ».

Interrogé sur cette question hier,
le chef de l’Alliance a répété qu’il
voulait se tenir loin des attaques
personnelles. Et pour faire taire les
rumeurs de zizanie au sein de son
état-major, il a affirmé que « la va-
leur du travail en équipe repose sur
la recherche des opinions différen-
tes ». « En dernier recours, a-t-il
dit, c’est moi qui suis responsable
de décider sur quoi il est important
de mettre l’accent. »

NADER
Suite de la page A1

JULIE SNYDER
Précision

devrions l’aider à se faire élire, a déclaré Nader.
J’ai des nouvelles pour Al Gore. S’il ne peut pas
battre le simple d’esprit qui est gouverneur du
Texas, il mérite de retourner au Tennessee ! »

Et la foule d’étudiants, de vieux gauchistes,
de syndiqués, d’applaudir la seule star véritable
de l’élection présidentielle de 2000.

Nader ne voit aucune différence entre Gore et
Bush. À ses yeux, les deux sont corrompus par
l’argent du Big Business, qui achète les politi-
ciens en finançant leurs campagnes électorales à
coups de millions. Pour Nader, les démocrates,
les républicains, c’est du pareil au même. Les
deux partis défendent les intérêts corporatistes,
la déprédation de l’environnement, la mondiali-
sation. Les deux oublient les pauvres.

À une époque où la majorité des Américains
sont gras et satisfaits, Nader est un candidat
marginal. Malgré les foules qui se pressent pour
l’entendre, il n’atteint pas les 5 % dans les son-
dages nationaux. Comme tiers parti, on a déjà
vu mieux que les Verts de Nader. En 1992, par
exemple, le Reform Party de Ross Perot est allé
chercher 18,9 % des suffrages.

Mais les appuis de Nader n’en ont pas moins
une importance cruciale en 2000. Le jour du
scrutin, ils risquent de faire basculer dans le
camp de Bush plusieurs États normalement dé-
mocrates, Maine, Minnesota, Wisconsin, Ore-
gon et Washington. Ils pourraient même faire la
différence au Michigan, en Pennsylvanie et au
Nouveau-Mexique, où la course entre Gore et
Bush est extrêmement serrée.

Pour battre Bush, c’est simple, Gore a besoin
de tous les votes de la gauche. Or Nader se com-
plaît dans son rôle d’empêcheur de tourner en
rond.

Plusieurs commentateurs et dirigeants d’orga-
nismes progressistes ont critiqué sévèrement
Nader. Dans la revue Newsweek, un de ses an-
ciens disciples, Jonathan Alter, lui a reproché
d’avoir « gaspillé son atout le précieux — son
honnêteté intellectuelle » en refusant de recon-
naître les différences réelles entre Gore et Bush.

L’un est en faveur du droit des femmes à
l’avortement, l’autre pas. L’un est convaincu du
réchauffement de la planète, l’autre pas. L’un
propose une augmentation du salaire minimum,

l’autre pas. L’un défend les programmes d’accès
à l’égalité, l’autre pas. L’un croit à la théorie de
l’évolution, l’autre pas. Etc.Dans une lettre ren-
due publique il y a une semaine, Carl Pope,
président du Sierra Club, le plus important
groupe écologique des États-Unis, a écrit à Na-
der : « Je travaille à vos côtés depuis 30 ans...
Les tactiques que vous adoptez ne sont pas di-
gne du Ralph Nader que j’ai connu. »

La page éditoriale du New York Times a sou-
tenu que Nader est obnubilé par son ego. Un
journaliste de la revue de gauche The Nation s’est
moqué de lui en soulignant qu’il n’avait reçu
l’appui d’aucune organisation d’envergure chez
les Noirs, les Latinos, les Asiatiques, les fémi-
nistes, les syndicalistes et les écologistes.

Mais Nader n’en démord pas. Il rêve de créer
un vrai mouvement progressiste qui renversera
le pouvoir du Big Business. Partisan de la poli-
tique du pire, il souhaite même la victoire de
Bush le 7 novembre.

« Parfois, il faut atteindre le fond du baril
pour remonter », a-t-il déclaré dans une entre-
vue au New York Times.

Contrairement à ce que nous avons
écrit dans notre numéro du 1er no-
vembre 2000, l’équipe technique
de Productions J qui s’est présentée
à TF1 lors de l’enregistrement du
spécial de La Fureur, l’a fait avec
l’accord de TF1 afin de capter des
extraits du passage de Garou à la-
dite émission pour le bénéfice de la
compagnie de René Angélil, Les
Films Feeling inc. qui avait retenu
ses services. Ces extraits devaient
être utilisés dans le cadre d’un spé-
cial avec Garou produit par Les
Films Feeling inc. à l’occasion de la
sortie de son nouvel album, dont la
diffusion sur les ondes de TF1 en
France, entre autres, fait actuelle-
ment l’objet de négociations. Nous
regrettons les inconvénients qui
ont été causés à Mme Julie Snyder
et aux Productions J.



5LP0302A1103 a3 vendredi 5LP0302A1103 ZALLCALL 67 01:30:26 11/03/00 B

L A P R E S S E M O N T R É A L V E N D R E D I 3 N O V E M B R E 2 0 0 0 • A 3

ACTUALITÉS
Entente

de principe
au SPCUM

M A R I E - C L A U D E G I R A R D

La Communauté urbaine de Montréal et la Frater-
nité des policiers ont finalement conclu un projet
d’entente de principe en fin de journée hier après
quelques jours de pourparlers.

Cette entente sera soumise sous peu au vote des
membres en assemblée générale. Rappelons qu’un
premier projet d’entente de principe a été conclu au
printemps dernier, mais a été rejeté par les syndiqués.
Celui-ci prévoyait une hausse salariale de 6,15 % ré-
partie sur trois ans, entre 1999, 2000 et 2001.

Les enquêteurs et les policiers embauchés depuis 97
étaient alors particulièrement mécontents du projet de
renouvellement de leur convention collective. Les pre-
miers voyaient leurs gains en heures supplémentaires
diminuer. Les seconds estimaient être victimes de dis-
crimination salariale. Ils ont déposé cet automne des
plaintes à la Commission des droits de la personne et
des droits de la jeunesse.

La CUM a accepté de retourner négocier avec ses po-
liciers la semaine dernière après que le syndicat eut
décidé de faire une trêve des moyens de pression.

La présidente de la CUM, Vera Danyluk, réserve ses
commentaires jusqu’à l’assemblée générale des poli-
ciers, qui devrait avoir lieu vraisemblablement en fin
de semaine. De même, la Fraternité des policiers n’a
pas répondu à nos appels hier.

Photos PIERRE CÔTÉ, La Presse ©

Tandis que les camionneurs en grève apprenaient avec colère que le gouvernement venait de leur imposer une loi d’exception,
les conteneurs sortaient au compte-gouttes du port de Montréal, hier.

Colère et amertume dans le port
Les camionneurs comptent défier la loi d’exception

P A S C A L E B R E T O N
e t É R I C T R O T T I E R

Les camionneurs ont décidé de défier
la loi d’exception du gouvernement
Bouchard. Malgré les menaces et les
amendes élevées possibles, ils ne re-
tournent pas au travail ce matin. Ils
maintiennent leurs lignes de piquetage.

Hier soir, en assemblée générale, quel-
que 400 camionneurs du Syndicat natio-
nal du transport routier, affilié à la CSN,
ont voté à 94,7 % pour le rejet de la loi
157. « Les camionneurs reprennent leurs
piquets de grève dans une démonstration
de solidarité. Leur lutte est légitime et ils
demandent une table de négociations », a
déclaré John David Dunkin, vice-prési-
dent du syndicat et responsable du sec-
teur intermodal.

L’assemblée a duré environ trois heu-
res. Les délégués syndicaux ont expliqué
l’aspect juridique de la loi et les membres
se sont ensuite prononcés lors d’un vote
secret. C’est en scandant haut et fort « So-
lidarité ! » qu’ils ont quitté la salle en
souriant, après le dévoilement du résultat
du vote.

Les camionneurs entendent continuer
ce matin leurs moyens de pression. « Le
gouvernement du Québec nous a déclaré
la guerre. On voulait une table de négo-
ciations, on n’en démord pas. On ne veut
pas de loi spéciale », a ajouté M. Dunkin.

Ils ne semblent pas craindre la pré-
sence des briseurs de grève dans le port
de Montréal et disent n’avoir plus rien à
perdre. « Les scabs ne peuvent pas rempla-
cer la force de travail de ces gars-là (ca-

mionneurs). Nos containers ne sortiront
pas », a affirmé Mario Thibault, président
du syndicat.

La CSN doit tenir ce matin un point de
presse pour exprimer sa position en re-
gard de la loi décrétée par le gouverne-
ment.

Loi d’exception
Plus tôt dans la journée, hier, des ca-

mionneurs qui faisaient le piquet de
grève au port de Montréal affichaient une
colère teintée d’amertume.

Dès l’annonce d’une loi d’exception les
obligeant à reprendre le volant et à cesser
d’importuner les autres transporteurs qui
vont et viennent dans le port, les chauf-
feurs ont dénoncé le ministre des
Transports, Guy Chevrette. « On est en
crisse, mais le moral est bon, on va tenir
le coup. Ils ne vont pas me forcer à mettre
la clé dans le starter de mon camion, c’est
certain », a dit un chauffeur, Roger Lavi-
gne.

« Le ministre Chevrette est dans les pa-
tates avec sa loi, a poursuivi Jacques
Viens. Hier (mercredi), il disait que c’était
à Ottawa de faire une loi spéciale parce
que le transport était de compétence fédé-
rale, et là, il nous flanque une loi spéciale
provinciale ! Moi, je suis d’accord avec ce
qu’il disait : le transport, c’est de juridic-
tion fédérale, alors pas question de res-
pecter cette loi-là ! »

En début d’après-midi, le président du
Syndicat national du transport routier
(SNTR-CSN), Mario Thibault, attendait
d’avoir une copie de la loi d’exception
avant de décider s’il allait recommander
aux chauffeurs de respecter ou de défier
le décret. M. Thibault ne mâchait pas ses
mots : « Ils se servent de nous pour faire
mousser la campagne électorale du Bloc.
Autrement, on ne comprend pas ce que

vient faire le gouvernement provincial là-
dedans. C’est de juridiction fédérale, le
transport par camions. Comment peu-
vent-ils nous balancer maintenant une loi
spéciale ? »

M. Thibault a dit que les avocats de la
CSN devaient par la suite étudier toutes
les facettes de la loi, dans le but évident
de la contester.

En début de soirée, le président de la
CSN, Marc Laviolette, a lui aussi dénoncé
le fait que le gouvernement Bouchard soit
intervenu dans un champ de juridiction
fédérale. « On recherchait une solution ; à
la place, on nous donne une loi-matraque
qui est insultante, méprisante et imbuva-
ble », a-t-il ajouté.

M. Laviolette était, à ce moment, inca-
pable de recommander à ses membres de
respecter la loi. « Aux camionneurs de
décider », a-t-il dit.

Les camions emportant des conteneurs
sont par ailleurs encore une fois sortis au
compte-gouttes, hier, du port de Mon-
tréal. Pour ce faire, les camionneurs non
affiliés à la CSN devaient franchir les pi-
quets de grève et entendre leurs confrères
en arrêt de travail les couvrir d’insultes.
« Scabs ! Crosseurs ! Trous de cul ! On va
vous retrouver après le conflit ! » pouvait-
on entendre.

Quelques policiers ont dû tenir le fort
pour éviter des affrontements et ont arrêté
un gréviste qui avait lancé des pierres sur
un camion. Certains camionneurs étaient
aussi « accompagnés », dans leur véhi-
cule, au cas où. Au total, selon nos infor-
mations, un peu plus de 300 conteneurs
ont pu sortir du port, alors que moins
d’une centaine par jour avaient été livrés
depuis le déclenchement de la grève.

En temps normal, près de 2000 conte-
neurs transitent tous les jours dans le
port.

Photothèque ROBERT SKINNER, La Presse ©

Les moyens de pression des policiers ont ponctué les
négociations au SPCUM.

Le b a-ba du transport intermodal
É R I C T R O T T I E R

Le conflit des camionneurs dans le port
de Montréal a pris une nouvelle tournure,
hier, à la suite du dépôt par le gouverne-
ment du Québec d’une loi d’exception
forçant les travailleurs à cesser toute ma-
nifestation aux abords du port et à rentrer
au boulot.

La Presse, par une série de questions po-
sées aux divers intervenants du monde
du camionnage, tente de cerner ce conflit
fort complexe.

Q Qu’est-ce que le transport intermo-
dal ?

R Il s’agit du déplacement des matières
par différents modes de transport :

maritime, ferroviaire, routier. Dans le port
de Montréal, les cargos déposent leurs
conteneurs dans des gares de triage ap-
partenant à des sociétés comme le CN, le
CP, CAST, etc. Une cinquantaine de
transporteurs routiers sont responsables
de la collecte des conteneurs, pour ensuite
les livrer à ceux à qui appartient la mar-
chandise. Ce sont les chauffeurs de ces
transporteurs qui ont déclenché la grève,
le 22 octobre dernier.

Q Combien d’employés sont affectés
par le conflit ?

R Plus de 1200 camionneurs font du
« transport intermodal » dans le port

de Montréal. Du nombre, la CSN soutient
avoir obtenu la signature d’accréditation
de 900 camionneurs, travaillant pour 40
des 50 transporteurs. La demande d’accré-
ditation a été déposée au début de l’année
et c’est pour protester contre la lenteur du
processus d’accréditation que les 900

chauffeurs ont décidé de débrayer, il y a
deux semaines. Depuis, non seulement
ont-ils cessé de travailler, mais ils empê-
chent l’entrée et la sortie du port d’une
bonne partie de leurs confrères camion-
neurs.

Q Pourquoi les camionneurs ont-ils
perdu patience ?

R Parce qu’ils jugent que la Commis-
sion canadienne des relations indus-

trielles (CCRI), qui doit entendre la cause
d’accréditation, traîne les pieds et tarde à
reconnaître leur association syndicale. Se-
lon la CSN, la CCRI veut entendre la
cause entreprise par entreprise, tandis
que la centrale syndicale voudrait que le
dossier des 40 transporteurs soit traité
dans son ensemble. Ce à quoi s’opposent
évidemment les entreprises de transport.

Q Pourquoi les camionneurs tiennent-
ils tant à cette accréditation syndi-

cale ?

R Les camionneurs se plaignent de
leurs mauvaises conditions de travail

depuis des années. Selon eux, ceux qui
sont employés gagnent un salaire horaire
variant de 10 $ à 12 $. Mais la très grande
majorité sont embauchés à titre de travail-
leurs autonomes. Ils sont payés 28 $
l’heure, mais une fois les frais d’entretien
de leur véhicule, de primes d’assurances,
d’immatriculation et de carburant calcu-
lés, il ne leur reste que l’équivalent du sa-
laire minimum, disent-ils. Pour avoir da-
vantage, ils doivent accomplir des
semaines de travail de 80 heures. Les
transporteurs routiers démentent toutefois
ces affirmations.

Q On a vu que les gouvernements d’Ot-
tawa et du Québec se relançaient

continuellement la balle dans ce dossier.
Comment se partagent les juridictions
en matière de transport ?

R Au Canada, les modes de transport
maritime et ferroviaire sont de juri-

diction fédérale. Quant au camionnage,
c’est plus complexe. Les transporteurs qui
ne vont pas à l’extérieur du Québec sont
soumis aux lois provinciales du travail.
Ceux qui se déplacent en dehors de la
province relèvent des lois fédérales. Ce
qui complique la demande d’accréditation
syndicale formulée par la CSN, c’est que
90 % des camionneurs visés font du
transport à l’extérieur du Québec, tandis
que les autres circulent dans les limites
de la province, et il arrive que l’on re-
trouve des camionneurs des deux groupes
dans la même compagnie.

Q Qui est affecté par la grève ?

R Toutes les entreprises et les commer-
ces de la grande région de Montréal

doivent, à un moment ou l’autre, acheter
du matériel ou des produits qui sont
acheminés dans la métropole par cargo.
Selon les estimations des transporteurs,
plus de 8000 conteneurs transitent par le
port, chaque semaine. Ils contiennent au-
tant des fruits et des légumes que des piè-
ces d’automobiles, des jouets, des pro-
duits miniers, de la marchandise destinée
aux hôpitaux, etc. Déjà, après seulement
deux semaines de grève, certaines entre-
prises, comme le fabricant de vélos Ra-
leigh, à Waterloo, ou la mine Lab Chryso-
tile, à Black Lake, ont dû effectuer des
mises à pied pour cause de rupture de
stocks.
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Santé: les directeurs généraux d’hôpitaux
aimeraient diriger aussi les CLSC

M A T H I E U P E R R E A U L T

LA RÉFORME du réseau de la
santé irait mieux si les directeurs
généraux d’hôpitaux pouvaient
prendre les rênes de CLSC, croit
l’Association des directeurs géné-
raux des services de santé et des
services sociaux du Québec. Une
partie du problème des déficits des
hôpitaux pourrait même s’expli-
quer par le manque de mobilité en-
tre les établissements.

« Nous voulons encourager la
mobilité entre établissements », ex-
plique le DG de l’Association, Mi-
chel Denis, en marge du congrès
annuel de l’organisme. « Nous
avons une série de silos : les DG
d’hôpitaux ne dirigent que des hô-

pitaux, ceux des CLSC seulement
les CLSC, même chose pour les
centres d’hébergement et les cen-
tres jeunesse. Ce genre d’endoga-
mie limite les changements dans le
réseau. Avoir un DG d’hôpital pour
organiser la première ligne dans un
CLSC, ça pourrait être une bonne
chose. La mobilité favorise les ap-
proches novatrices. »

La réduction de 700 à 350 du
nombre d’établissements a obligé
la fusion de certains centres d’ac-
cueil avec des CLSC. « Au départ,
ça semblait une hérésie, dit M. De-
nis. Comment un DG de CLSC
pouvait-il comprendre les besoins
des personnes âgées ? Comment un
DG de centre d’accueil pouvait-il
faire des programmes pour en-
fants ? En bout de ligne, c’est plus

facile d’envoyer des infirmières au
centre d’accueil ou de maintenir
des personnes âgées à domicile. »

Pour faciliter la mobilité, l’Asso-
ciation propose de favoriser les sta-
ges et courts mandats. « Présente-
ment, c’est théoriquement possible
pour un DG d’aller six mois ou un
an dans un autre établissement, ex-
plique M. Denis. Mais, en prati-
que, c’est considéré déloyal. Pour-
tant, ce serait une bonne manière
de se ressourcer. »

Rester dix ans aux commandes
d’un même établissement n’est pas
souhaitable, selon M. Denis. « Le
manque de mobilité peut mener à
une gestion sclérosée », admet-il
prudemment à propos des déficits
des hôpitaux.

L’une des causes des silos est la

barrière entre « santé » et « services
sociaux ». « Plus de 60 % de mes
membres ne se reconnaissent pas
quand on parle de « santé », dit M.
Denis. Les centres jeunesse et les
centres d’accueil se voient comme
des services sociaux. Un comité de
sélection pour un DG d’hôpital ne
choisirait jamais un DG de CLSC.
Quant au comité d’un CLSC, il
trouverait suspect qu’un DG d’hô-
pital postule, notamment à cause
de la perte de salaire. »

Les DG qui veulent changer de
boîte sont aussi considérés comme
« déloyaux » par leur conseil d’ad-
ministration. « Les dossiers soumis
aux comités de sélection ne sont
pas vraiment confidentiels, déplore
M. Denis. Le DG qui pose sa candi-
dature ailleurs doit vraiment être

sûr de son coup, parce que ça va se
savoir. Évidemment, l’austérité et
les difficultés budgétaires dimi-
nuent aussi la mobilité. »

Les directeurs généraux d’hôpi-
taux ne se limitent pas à accumuler
les déficits. Ces temps-ci, beaucoup
songent aussi à leur retraite. Le
tiers des 350 DG a moins de cinq
ans d’expérience, et les départs de-
vraient débouler puisque leur
moyenne d’âge est de 52 ans. M.
Denis s’inquiète de la perte d’expé-
rience.

La moitié des 10 000 cadres du
réseau de la santé vont prendre
leur retraite d’ici 2010, selon Pierre
Gingras, de la direction des cadres
et salariés du ministère. « Nous au-
rons un plan d’action d’ici la mi-
décembre », dit M. Gingras.

Des judokas aux urgences
M A T H I E U P E R R E A U L T

LES INFIRMIÈRES des urgences
en ont assez de se faire insulter,
bousculer, cracher dessus, lancer
des objets par la tête et même poi-
gnarder. Cet hiver, l’Association
des infirmières d’urgence (AIIUQ)
lancera une campagne de préven-
tion de la violence pour contrer
leurs patients turbulents.

Hier, en marge du congrès de
médecine d’urgence, au Palais des
congrès, l’AIIUQ a dévoilé un son-
dage montrant que 81 % de ses
membres ont déjà été agressés,

dont 8,7 % physiquement et 5,4 %
avec une arme, en général une
arme blanche. « Nous ne voulons
pas devenir une association de ju-
dokas, a dit le président de
l’AIIUQ, Yvon Gagnon. Mais cer-
tains de nos membres suivent déjà
des cours de maîtrise des individus
violents. Il ne faut plus que le pu-
blic tolère ces gestes à cause de la
frustration envers le système de
santé. La violence, on n’entendait
pas parler de ça voilà dix ans. »

D’autres études israéliennes et
américaines sur la violence dans les
urgences insistent aussi sur la sen-

sibilisation du public. Le sujet est
en vogue depuis deux ans. Une
étude réalisée en 1999 à Vancouver
par le Journal de l’Association médicale
canadienne mentionne que les deux
tiers des employés des urgences
croient que la violence a augmenté
avec les années, et que la moitié
d’entre eux cachent leur identité
aux patients. Le sondage de
l’AIIUQ a le défaut d’avoir un fai-
ble taux de réponse (seulement le
quart des 3700 membres ont ré-
pondu), mais les proportions sont
semblables à d’autres études.

Les salles de triage sont particu-
lièrement mal conçues pour faire

face à la violence. « Ce sont des pe-
tits locaux et il n’y a même pas de
bouton de panique, dit M. Gagnon.
Les incidents surviennent plus sou-
vent le jour, quand c’est plus acha-
landé, que la nuit. Nous n’avons
pas observé de recrudescence les
soirs de pleine lune. Le temps d’at-
tente est aussi un facteur très irri-
tant. »

Quant aux infirmières d’expé-
rience, elles ne semblent pas moins
susceptibles d’être agressées. Un
infirmier sera légèrement plus sus-
ceptible d’être agressé qu’une infir-
mière : 88 % contre 67 %.
L’AIIUQ n’avait pas fait d’analyse

de la prévalence des cas d’agres-
sion par région, trouvant ce genre
de calculs trop compliqué, selon
son porte-parole Réal Gagné.

Le sondage de l’AIIUQ n’a pas
tracé de profil de l’agresseur. Mais
une étude menée dans 11 hôpitaux
par une infirmière de L’Annoncia-
tion, Diane Larose, montrait que
les personnes accompagnant un pa-
tient étaient parfois en cause. Une
étude israélienne parle quant à elle
d’un homme d’âge moyen, sobre,
pauvre, impatient, ayant déjà
connu des séjours désagréables à
l’hôpital, et qui insiste pour être
hospitalisé.

Les cancéreux qui acceptent
la mort sont moins déprimés
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LES MALADES ATTEINTS de can-
cer en phase terminale et qui sont
conscients de l’imminence de leur
mort sont moins dépressifs que
ceux qui refusent d’admettre leur
décès prochain.

Plus encore, ceux qui sont
conscients de leur mort imminente
ne se sentent pas nécessairement
déprimés.

Ces constatations ressortent

d’une étude réalisée par le Dr Har-
vey Chochinov, professeur de psy-
chiatrie et de médecine familiale,
division des soins palliatifs à l’Uni-
versité du Manitoba. Un résumé de
son étude paraît dans l’édition de
novembre-décembre de la revue
spécialisée Psychosomatics.

Le Dr Chochinov a constaté que
la dépression était trois fois plus
présente chez les personnes qui
n’admettaient pas leur pronostic de
phase terminale.
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Gérald Larose et Guy Bertrand
font des étincelles

Le «jargon» empoisonne le français au Québec

D E N I S L E S S A R D

QUÉBEC — C’est le « jargon », et
non l’anglais, qui constitue la prin-
cipale menace à la survie du fran-
çais au Québec. La qualité navrante
de la langue parlée était au coeur
des échanges aux états généraux
sur la situation linguistique hier
— l’occasion d’échanges aigres-
doux entre l’avocat Guy Bertrand et
Gérald Larose.

Dans une présentation étoffée de
200 pages, Me Bertrand a plaidé
pour une amélioration du français
parlé ; la généralisation du « jar-
gon » — une prononciation avachie
rappelant le créole — condamne le
français à la disparition, prédit-il.

Dans une longue liste de recom-
mandations, Me Bertrand propose
notamment la mise en place
d’« inspecteurs pédagogiques » qui
se rendraient en classe vérifier la
qualité du français utilisé dans
l’enseignement quotidien. Les pro-
fesseurs « délinquants » pourraient
même être suspendus sans salaire,
tout comme on peut révoquer le
permis de conduire d’un conduc-
teur délinquant, d’expliquer l’avo-
cat, un ex-souverainiste qui au
cours des dernières années a entre-
pris une croisade juridique contre
le projet du PQ. Me Bertrand préco-
nise aussi que l’anglais obtienne le
statut de « langue officielle » au
Québec — ce qu’il a de facto, plaide-
t-il —, tandis que le français de-
viendrait « langue nationale ».

L’avocat de Québec propose
même que le premier ministre Bou-
chard demande à Ottawa de convo-
quer des états généraux sur la si-
tuation du français dans l’ensemble
de la francophonie, à défaut de
quoi le Québec devrait prendre sur
lui d’initier des « états généraux
mondiaux ».

« Vous êtes capables de faire une
révolution pour l’amélioration du
français au Québec. Vous devez
commencer avec les enseignants,
les comédiens, les artistes », de lan-
cer Me Bertrand aux commissaires.
« Le jargon québécois remplit les
ondes. Si nous perdons notre lan-
gue, à quoi sert-il de faire un
pays ! » Me Bertrand ne minimisait
pas l’importance de sa présentation
devant les commissaires hier : « Si
je ne suis pas capable de les con-
vaincre de la gravité de la situation,
nous sommes finis... J’avais l’im-
pression de plaider pour un con-
damné à mort. Ce n’est pas popu-
laire chez les gens qui veulent se
rendre populaires de dire qu’on
parle mal au Québec. Écoutez (le
cinéaste Pierre) Falardeau : c’est un
désastre. Quand on fait des télésé-
ries dans le jargon populaire, c’est
qu’on sait que ce sera payant », de
lancer l’avocat.

Spécialiste des questions lin-
guistiques, Hélène Cajolet-Laga-
nière a répliqué à Me Bertrand que,

partout dans les pays francopho-
nes, on constatait l’existence d’une
« langue populaire » qui ne mena-
çait pas pour autant le français
comme langue commune. La qua-
lité du français progresse constam-
ment mais lentement, selon elle.

Propositions agressives
Mais c’est surtout le président

des états généraux, Gérald Larose,
qui a croisé le fer avec l’avocat.
Pour M. Larose, les propositions
« agressives » du juriste sont sur-
prenantes pour un défenseur des
droits et liberté. « Vendre des bot-
tines en anglais, ce
serait un droit fon-
damental, mais
vendre des botti-
nes dans un moins
bon français, ce se-
rait contraire au
droit ? » de lancer
M. Larose. L’ex-
syndicaliste a
raillé les « inspec-
teurs pédagogi-
ques » de Me Ber-
trand, des « gardes
rouges de la pro-
nonciation ».

« On a forcé les
avocats à réap-
prendre le Code ci-
vil : ils sont retour-
nés à l’école.
Pourquoi ne pour-
rait-on pas imposer un recyclage
aux professeurs ? » a ainsi de-
mandé Me Bertrand.

Mais, pour Gérald Larose, cette
vision élitiste n’a pas sa place.
« Les langages populaires existent
dans toutes les sociétés. Le mé-
moire de M. Bertrand caricature la
question de la qualité de la langue,
mais, derrière, il y a la reconnais-
sance de la Constitution de 1982, et
la reconnaissance de l’anglais
comme langue officielle. Tenir des
états généraux mondiaux, c’est co-
lossal... Me Bertrand fait des recom-
mandations aussi irréalistes les
unes que les autres.

« Je suis prêt à tout regarder,
mais, nous, nous avons un travail
concret à faire », a soutenu l’ancien
syndicaliste.

En après-midi, la langue popu-
laire a pris sa revanche. Claude
Poirier, directeur du Trésor de la
langue française, de l’Université
Laval, s’est insurgé contre la ten-
dance élitiste « qui veut faire croire
que le français du Québec est une
langue dégénérée ». « Les Québé-
cois n’ont pas à rougir. Il faut nous
rendre compte que notre langue est
une richesse collective » et ne pas
se laisser dominer par le « culte du
français parisien ». Mandarin et di-
recteur du Musée des civilisations,
Roland Arpin a aussi fait l’apologie
du « français québécois », une
« langue à part entière, issue du
français de France, dont elle con-

serve les structures, les règles et les
lois ». « Le français d’ici découle de
notre histoire, qui passe d’abord
par la France, mais fait des détours
par l’Angleterre et les États-Unis »,
d’observer M. Arpin. Grand voya-
geur, il constate, dit-il, un déclin
du français dans le monde « qui
devient insidieusement une langue
régionale ».

Toute la journée, le système
d’enseignement a été montré du
doigt. « Il est évident que, si on ne
fait pas un virage au niveau élé-
mentaire et secondaire, tout va
s’embouteiller au niveau du collé-

gial et de l’univer-
sité », prévenait
Gérald Larose. Si
les médias et le
secteur culturel
« ne sont pas tour-
nés vers la qualité,
on risque de neu-
traliser les efforts
qu’on ferait à
l’école », dit-il.

Mais l’avocat
Bertrand n’a pas
été le seul à souli-
gner la faiblesse
du français parlé.
Journaliste et pro-
fesseur de commu-
nication depuis 30
ans à l’Université
Laval, Florian Sau-
vageau soulignait

aussi la détérioration de la langue
des cohortes d’étudiants au cours
des dernières années. « Les bons
étudiants aujourd’hui sont au
moins aussi bons que ceux d’il y a
15 ans, mais il y a une masse dont
le français est très très très labo-
rieux. C’est le moins qu’on puisse
dire .» Pour le professeur Sauva-
geau, l’anglais n’est pas la pire me-
nace. L’écoute de la télévision en
anglais a diminué depuis dix ans
au Québec, observe-t-il. « À quoi
sert-il de se bagarrer pour contrer
l’anglais, si c’est pour parler un
français de deuxième catégorie »,
s’interroge l’ancien journaliste. La
qualité du français s’était amélio-
rée, surtout grâce à la télévision de
Radio-Canada, « mais depuis 15
ans la langue s’est dégradée », esti-
me-t-il. Pour M. Sauvageau, les
universités devraient avoir des exi-
gences plus élevées quant à la qua-
lité du français en éducation et en
communication. « Ceux dont l’outil
de travail est la langue devraient
pouvoir s’exprimer de façon irré-
prochable », dit-il.

Signe du peu de ferveur suscité
par la démarche, quelques témoins,
dont Florian Sauvageau et Roland
Arpin, ont révélé que c’est à l’invi-
tation de M. Larose, quelques jours
plus tôt seulement, qu’ils avaient
accepté de faire une présentation.
Jusqu’à vendredi dernier, l’horaire
des audiences affichait encore quel-
ques trous.

« Me Bertrand fait des
recommandations

aussi irréalistes les
unes que les autres.
Je suis prêt à tout

regarder, mais, nous,
nous avons un travail

concret à faire. »
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La médaille de l’Assemblée nationale a été présentée hier au journaliste
Michel Auger, blessé par balles alors qu’il se trouvait dans le stationne-
ment du Journal de Montréal le 13 septembre dernier. C’est le président
de l’Assemblée nationale Jean-Pierre Charbonneau (à gauche) qui a fait
la présentation.

Le journaliste Michel Auger
reçoit la médaille

de l’Assemblée nationale
P A U L R O Y

QUÉBEC — Blessé par balles le 13
septembre dernier, le journaliste
Michel Auger, du Journal de Mon-
tréal, a reçu hier à Québec la mé-
daille de l’Assemblée nationale.

« Michel fut mon professeur de
journalisme mais jamais je n’aurais
pensé que nous vivrions la même
expérience », a dit le président de
l’Assemblée nationale Jean-Pierre
Charbonneau en le décorant.

M. Charbonneau avait lui aussi
été la cible d’un tireur alors qu’il
était journaliste au Devoir, en 1973.

Souriant, l’air détendu, Michel
Auger a dit qu’il comptait prendre
encore quelques semaines pour ré-
cupérer avant de reprendre son tra-
vail de journaliste judiciaire.
« C’est la seule chose que je sais
faire et c’est ce que je vais faire »,
a-t-il répondu à un collègue.

Michel Auger avait publié un re-
portage sur les bandes de motards
la veille de l’attentat dont il a été
victime.

Hier, il a raconté avoir décidé,
quelques semaines avant d’être
blessé, de moins se montrer dans
des entrevues télévisées. « J’avais
décidé d’être un peu moins visible
pour que, au moment de ma re-
traite, dans quatre ou cinq ans, je
sois moins connu. Il y a des gens
qui m’ont fait changer de plan de
fin de carrière... (rires) »

Lors de la session de l’Assem-
blée nationale, en après-midi, le
premier-ministre Lucien Bouchard
a souligné « le courage et le refus
du silence » de M. Auger, préci-
sant : « Le mercredi 13 septembre
dernier, l’actualité nous a brutale-
ment rappelé que nous n’étions à
l’abri de rien. »

Le chef de l’opposition, Jean

Charest, a redit son appui à une
éventuelle loi « qui renforcerait les
actions contre les gangs crimi-
nels ».

En attendant, il a tenu à saluer
« un héros qui a eu le courage de
dire les choses, de les écrire, de les
dénoncer ».

Plus tôt, Michel Auger avait sug-
géré que soit reconnu, « pas juste
quand ils sont victimes d’attentat »,
le travail d’autres journalistes qui
enquêtent sur le crime organisé. Il
a mentionné André Cédilot, de La
Presse, et Robert Monastesse, un
journaliste pigiste qui reçut des
balles dans les deux jambes en
1995.

Après la période des questions,
le premier ministre a reçu privé-
ment M. Auger et des membres de
sa famille dans un salon de l’hôtel
du Parlement. Caméramen et jour-
nalistes ont toutefois eu droit aux
premières minutes de l’échange
avant d’être évincés.

« C’était signé traditionnel, dans
le dos et tout ça, a commenté M.
Bouchard, grimaçant. Vous avez
perdu connaissance ? »

— Non.
— Vous n’avez pas perdu con-

naissance ? !
(Le reste de la conversation s’est

déroulé sans témoin.)
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La Station spatiale internationale accueille
ses premiers locataires

IEVOLI SUN

Risques de
toxicité
toujours
inconnus

M A R C I A D U N N
Associated Press

KOROLIOV, Russie — Les premiers
locataires de la Station spatiale
internationale (ISS) ont amarré
avec succès leur capsule Soyouz
hier et pris leurs quartiers dans
ce qui sera leur domicile durant
les quatre prochains mois.

Les quelque 500 personnes qui
ont suivi l’événement depuis le
Centre de contrôle de la mission
russe, à Koroliov, ont applaudi
avec enthousiasme au moment où,
à 12h21 locales (9h21 GMT), la
capsule s’est arrimée en douceur à
l’ISS, à 384 kilomètres au-dessus
de la Russie.

Une heure et demie plus tard,
une fois certains que la capsule
était fermement fixée, le comman-
dant de l’équipage, l’astronaute
américain Bill Shepherd, 51 ans, et
les cosmonautes russes Iouri Guid-
zenko, 38 ans, et Serguei Krikalev,
42 ans, flottaient dans la station.

Les trois hommes se sont attelés
aux tâches prioritaires : mettre en
marche tous les équipements de
survie, dont — priorité des priori-
tés après deux jours dans une pe-
tite capsule sans intimité — les toi-
lettes... L’appareil avait été installé
en septembre, mais l’honneur reve-
nait à Shepherd et à son équipe de
le faire fonctionner les premiers.

Bill Shepherd, qui s’est entraîné
pendant cinq ans pour cette mis-
sion, a par ailleurs demandé à Da-
niel Goldin, administrateur de la
NASA, « la permission de prendre
Alpha pour signal radio ». En disant
cela, l’astronaute a fendu l’air de
son poing avant de joindre sa main
à celles de ses coéquipiers, les trois
hommes vêtus de la même combi-
naison blanche et bleue arborant un
grand sourire... L’air surpris, Gol-
din a donné son autorisation provi-
soire.

Si Alpha est depuis longtemps le
nom que l’équipage souhaitait
donner à la station internationale,
l’agence spatiale américaine, elle,
préfère l’appeler simplement ISS.

Quant à Iouri Semionov, à la tête
de la compagnie russe d’État RKK
Energiya, qui a construit les modu-
les russes de la station, il désap-
prouve le nom d’Alpha, considérant
que le titre de « numéro un » re-
vient à Mir, en orbite depuis 15
ans. M. Semionov suggère donc
Bêta ou même Mir 2.

La querelle n’a toutefois pas re-
froidi l’enthousiasme. « La conju-
gaison des efforts donne toujours
les meilleurs résultats. Toutes les
questions difficiles ont été surmon-
tées », s’est félicité Vladimir Solo-
viov, à la tête de la mission russe
de contrôle.

« C’est le début d’un nouveau
voyage. Je ne peux pas croire
qu’après toutes ces années, nous
fassions finalement ce pour quoi

nous avons travaillé pendant si
longtemps. Il va falloir du temps
pour que les gens digèrent la signi-
fication de tout cela », a commenté
l’astronaute américain Frank Cul-
bertson, qui a dirigé le programme
lancé en 1995 pour amarrer des na-
vettes américaines à Mir. Il prendra
du reste le relais de Bill Shepherd
l’année prochaine.

Shepherd, Guidzenko et Krika-
lev doivent effectuer des répara-
tions sur la batterie de l’ISS dès au-
jourd’hui, mais leurs premières
semaines ne devraient pas être trop
chargées. Ils seront confinés dans
deux des trois pièces de la station
jusqu’à l’arrivée, début décembre,
de la navette Endeavour, qui appor-
tera des panneaux solaires géants
pour fournir toute l’énergie néces-
saire. Ensuite, c’est le laboratoire

américain Destiny qui leur sera li-
vré.

« C’est un test pour ceux qui vi-
vront et travailleront à bord de la
station à l’avenir », explique Jeff
Hanley, directeur de vol à la mis-
sion de contrôle de la NASA, à
Houston.

Seize pays sont impliqués dans
ce projet, dont le coût est estimé à
plus de 60 milliards de dollars
américains : la Russie, les États-
Unis, mais aussi l’Agence spatiale
européenne, le Canada et le Japon.
La station devrait être utilisée au
moins jusqu’en 2013, avec des
équipages qui devraient passer à
sept personnes. La NASA espère fi-
nir l’assemblage de l’ISS en 2006.

Agence France-Presse

CHERBOURG — Les premières
traces de polymérisation du styrène
en surface et les résultats négatifs
des prélèvements d’air et d’eau
sont apparus plutôt rassurants hier
selon les autorités maritimes, mal-
gré la persistance de mauvaises
conditions météorologiques empê-
chant toute intervention sur l’épave
du Ievoli Sun.

L’incertitude demeurait cepen-
dant sur l’état de la coque du chi-
miquier et sur l’ampleur des fuites
d’hydrocarbures de propulsion et
des produits chimiques, dont les
traces ont été observées hier en sur-
face sur la zone de l’épave.

Dans la matinée, deux chimistes
embarqués à bord d’un hélicoptère,
qui survolait la zone du naufrage,
ont détecté les traces physiques de
styrène à la surface de l’eau, en
voie de polymérisation.

« Nous avons vu des filaments
blancs qui se confondent avec
l’écume, distingués assez nettement
sur une bande irisée de 3,6 km de
long et 30 m de large au-dessus de
l’épave », à l’est-nord-est de
l’épave, a expliqué la préfecture
maritime de la Manche et de la mer
du Nord.

Ce phénomène de polymérisa-
tion signifie, selon un expert chi-
miste, Roger Pichon, que le produit
chimique s’agglutine et perd dans
le même temps toute sa toxicité.

La préfecture de la zone de dé-
fense ouest, qui coordonne à Ren-
nes les plans Polmar terre et mer
déclenchés après le naufrage mardi
du chimiquier italien à une ving-
taine de kilomètres de l’île anglo-
normande d’Aurigny, a cependant
précisé que « ce styrène polymérisé
présente un certain danger ».

Sur zone, l’Iris, patrouilleur des
Affaires maritimes de Cherbourg, a
d’autre part effectué de nouveaux
prélèvements atmosphériques. Se-
lon la préfecture de la zone de dé-
fense ouest, les premiers résultats
de ces prélèvements ont montré
une teneur « négligeable » de sty-
rène (0,8 particule de styrène par
million) dans l’air.

Photo AP ©

Le personnel au Centre de contrôle de la mission russe, à Koroliov, pouvait regarder sur un écran géant les
trois premiers habitants de la Station spatiale internationale, hier, alors qu’ils demandaient l’autorisation de
prendre Alpha pour signal radio.
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MONDE
Un attentat à Jérusalem ébranle

un accord de cessez-le-feu
E X P R E S S I N T E R N A T I O N A L

Côte d’Ivoire 171 morts
SELON UN BILAN provisoire publié hier par le gou-
vernement du président Laurent Gbagbo, 171 person-
nes sont mortes dans les récentes violences politiques
et ethno-religieuses en Côte d’Ivoire. Des rapports
partiels du ministère de l’Intérieur font également état
de 352 blessés et de 405 personnes interpellées. Dans
la seule ville d’Abidjan,164 personnes ont été tuées.
Pas moins de 154 bâtiments ont été endommagés,
principalement des mosquées, des églises et des rési-
dences privées. Par ailleurs, le gouvernement a consti-
tué une commission de réconciliation, composée de 26
membres et dirigée par Mathieu Ekra, figure de nom-
breux gouvernements et un des fondateurs du Parti
démocratique de Côte d’Ivoire, qui était auparavant au
pouvoir. La commission comprend des dirigeants reli-
gieux chrétiens et musulmans et des représentants de
la société civile et de la vie associative. Son but, selon
Ekra, est de promouvoir le dialogue et la compréhen-
sion entre les communautés, partis et ethnies du pays,
ainsi qu’entre les civils et les forces armées. — d’après
AP et AFP

Fidji Mutinerie au QG
LE BILAN de la mutinerie au quartier général de l’ar-
mée des îles Fidji, dans la capitale Suva, s’établissait
ce matin à neuf morts, a annoncé la radio d’État. Elle a
précisé que six soldats mutins ont été tués, ainsi que
trois des forces gouvernementales. Dix-sept soldats ré-
partis des deux côtés ont été blessés ainsi que sept ci-
vils pris dans les échanges de coups de feu. La mutine-
rie avait commencé lorsque plusieurs officiers
supérieurs avaient été pris en otage. Les rebelles sont
tous membres de l’unité des Forces contre-révolution-
naires (CRW), une unité des forces spéciales qui avait
soutenu le coup d’État du 19 mai, mené par un homme
d’affaires controversé, George Speight. Les putschistes
avaient retenu en otage pendant 58 jours le premier
ministre élu, Mahendra Chandhry, et son gouverne-
ment. Speight est toujours détenu sur l’île de Nukulau,
non loin de Suva. — d’après AFP

Philippines Les affaires lâchent
APRÈS L’ÉGLISE et la vice-présidente, c’est au tour
du monde des affaires de lâcher le président philippin,
Joseph Estrada, accusé de corruption et de plus en
plus isolé dans son refus de démissionner. Le ministre
du Commerce, Manuel Roxas, a quitté son poste hier.
Et les cinq conseillers économiques du président, y
compris un ex-gouverneur de la banque centrale, ont
décidé, selon leur entourage, de démissionner, ce qui
porte un nouveau coup dur à Estrada, dont les rangs
des partisans s’éclaircissent chaque jour davantage.
Les investissements, notamment étrangers, stagnent et
la bourse de Manille est en pleine dégringolade. Mer-
credi, le gouverneur de la banque centrale, Rafael Bue-
naventura, a averti que les Philippines allaient bientôt
entrer en récession si la crise politique n’était pas ré-
glée rapidement. — d’après AFP

Sri Lanka Les Tamouls discutent
LA NORVÈGE a relancé sa médiation au Sri Lanka et
son émissaire, Erik Solheim, a rencontré Velupillai
Prabhakaran, l’insaisissable chef des séparatistes ta-
mouls qui se battent pour l’indépendance du nord du
pays. C’est la première fois, du moins officiellement,
que Prabhakaran s’entretient avec une délégation
étrangère depuis sa rencontre au milieu des années 80
avec des diplomates indiens. Le leader a rencontré Sol-
heim pendant deux heures mercredi et s’est déclaré
prêt à des négociations sous conditions, ont déclaré
hier les rebelles. Il suggère une désescalade du conflit,
c’est-à-dire la fin des hostilités, le retrait de l’armée, la
levée de l’embargo économique et la création de con-
ditions de normalité dans le territoire tamoul. —
d’après AFP

Russie Militarisation de l’espace
UNE CONFÉRENCE internationale sur les dangers de
la militarisation de l’espace se tiendra le printemps
prochain à Moscou sous l’égide des Nations unies, a
annoncé le ministère russe des Affaires étrangères, cité
par l’agence Ria Novosti. Le président russe Vladimir
Poutine avait proposé l’organisation de cette confé-
rence lors du Sommet du millénaire de l’ONU, qui
s’était tenu à New York en septembre dernier. Le chef
de l’État russe s’était alors alarmé « des plans visant à
militariser l’espace », en faisant implicitement réfé-
rence au projet américain de bouclier anti-missile
(NMD). La Russie est fermement opposée à ce projet
de défense nationale des Américains qui, selon elle,
violerait le traité antimissile AMB et relancerait la
course aux armements. Par ailleurs, la Chine a averti à
l’avance, hier, le prochain président américain qu’elle
n’accepterait aucune tentative de développement d’un
NMD. — d’après AFP

d’après AFP

JÉRUSALEM — Une voiture piégée a ex-
plosé hier dans le centre de Jérusalem,
tuant deux Israéliens et ébranlant un
accord conclu la nuit précédente entre
Israéliens et Palestiniens pour mettre
fin à un bain de sang de cinq semaines.

Le gouvernement israélien s’est malgré
tout déclaré déterminé à appliquer cette
entente négociée à Gaza par le président
palestinien Yasser Arafat et l’ancien pre-
mier ministre israélien Shimon Peres.

Mais les deux parties ne s’étaient tou-
jours pas mis d’accord hier soir sur la for-
mulation d’une déclaration sur la fin des
hostilités. qui était censée être commune
et être lue simultanément à Tel Aviv et à
Gaza.

Sur le terrain, les affrontements se sont
poursuivis faisant deux morts et une cin-
quantaine de blessés parmi les Palesti-
niens, et deux Israéliens, une femme et
son mari, ont été blessés en Cisjordanie.

Le bilan de cette Intifada (révolte pa-
lestinienne) est à présent de 174 morts,
en quasi-totalité des Arabes, y compris
les deux victimes de l’attentat.

Arafat a condamné l’attentat affirmant
être « totalement contre » une telle action.

Cet acte, le premier de cette importance
à Jérusalem depuis le 6 novembre 1998, a
été revendiqué à Beyrouth par le bras
armé du Jihad islamique en Palestine, les
Brigades al-Qods (Jérusalem).

La police a indiqué avoir évité un car-
nage car, selon ses premières constata-
tions, la voiture piégée, une Mazda volée,
était bourrée d’une charge de 15 kg d’ex-
plosifs assortie de clous et dotée d’un sys-
tème de mise à feu à retardement.

Une des deux victimes, Ayelet Levy,
était la fille de Yitzhak Levy, leader du
Parti national religieux (PNR, 5 élus), une
formation considérée comme l’émanation
et la porte-parole des quelque 200 000 co-
lons juifs installés dans la bande de Gaza
et en Cisjordanie.

Le vice-ministre israélien de la Dé-
fense, Ephraïm Sneh, a immédiatement
accusé l’Autorité palestinienne d’Arafat
d’être responsable de l’attentat parce qu’il
avait libéré le mois dernier, au plus fort
de la révolte palestinienne, plusieurs di-
zaines de détenus du Hamas et du Jihad
islamique.

Arafat et Peres se sont engagés à Gaza à
appliquer les arrangements conclus le 17
octobre lors du sommet de Charm el-
Cheikh pour mettre fin à la violence.

L’accord avait commencé à être appli-
qué hier matin avec le retrait par l’armée
israélienne de ses chars déployés au point
de passage de Karni, dans la bande de

Gaza, ainsi que la levée du blocus des
principales villes palestiniennes imposé
par Israël depuis le 6 septembre. De son
côté, la police palestinienne dispersait,
parfois de force, de jeunes manifestants
dans la bande de Gaza.

Le premier ministre Ehud Barak n’avait
toujours pas fait de déclaration hier soir,
alors que les tractations se poursuivaient
entre les deux parties pour trouver une
formulation commune.

Barak ne fera une annonce « que s’il y
a une déclaration simultanée de l’Autorité
palestinienne », a déclaré le vice-ministre
Sneh. Mais Arafat a affirmé que les Pales-
tiniens « attendent toujours » qu’Israël
publie un communiqué.

La radio israélienne affirmait hier soir
que le cabinet de sécurité de l’État hébreu
avait décidé d’octroyer un délai de 24
heures à l’Autorité palestinienne pour ap-
pliquer l’accord.

Photo AP

L’attentat commis à Jérusalem,hier, a été revendiqué à Beyrouth par le bras armé
du Jihad islamique en Palestine, les Brigades al-Qods. Selon la police, la voiture pié-
gée, une Mazda volée, était bourrée d’une charge de 15 kg d’explosifs assortie de
clous et dotée d’un système de mise à feu à retardement.

L’Intifada s’étend au Web
Les Palestiniens vivent dans une «enclave Internet»

F R A N Ç O I S B E R G E R

LES AFFRONTEMENTS qui font rage
depuis plus d’un mois entre les Palesti-
niens et les forces israéliennes, en Cisjor-
danie et à Gaza, s’étendent désormais au
réseau Internet où des attaques informati-
ques sont lancées de part et d’autre. Si el-
les ne provoquent ni morts ni blessés, ces
attaques « virtuelles » semblent toutefois
aussi intenses que l’agitation sur le ter-
rain.

Les actes de piratage, qui touchent au-
tant des sites officiels israéliens que ceux
d’organisations palestiniennes, avaient
l’habitude d’être sporadiques depuis l’an
dernier, mais ils se sont intensifiés en
même temps que le nouveau soulèvement
palestinien (Intifada), qui a commencé fin
septembre. La semaine dernière, les atta-
ques d’internautes supposément arabes
ont forcé la fermeture temporaire de plu-
sieurs sites du gouvernement israélien,
dont celui du ministère des Affaires
étrangères, provoquant des représailles
d’internautes israéliens qui s’en sont pris
au site de l’Autorité palestinienne et du
Hezbollah libanais.

Hier encore, de nombreux sites Web is-
raéliens, dont ceux du bureau du premier

ministre et de l’armée, restaient bloqués
par suite des piratages. Le site officiel de
la Knesset, le parlement israélien, avertis-
sait hier les visiteurs de « difficultés tech-
niques ». Le site officiel des forces armées
israéliennes, où le nombre de visites est
passé de 7000 à 130 000 par semaine
après le début du soulèvement, est inac-
cessible depuis une dizaine de jours.

Selon les autorités israéliennes, le pira-
tage par Internet attribué à des sympathi-
sants palestiniens provient du Liban, des
États-Unis et d’Europe. Il n’y a rien de
surprenant à cela, puisque les télécommu-
nications en Cisjordanie et à Gaza dépen-
dent entièrement des Israéliens.

Les appels téléphoniques locaux à l’in-
térieur du territoire de l’Autorité palesti-
nienne doivent passer par Israël quand ils
sont faits entre deux zones à l’indicatif
différent, tandis que toutes les communi-
cations internationales et toutes celles fai-
tes par téléphone cellulaire dépendent
d’entreprises israéliennes, dont la société
d’État des télécommunications, Bezeq.

Quant aux connections à l’Internet dé-
tenues par les Palestiniens des territoires
occupés, elles sont tributaires du réseau
israélien de télécommunications, souligne
un document que vient de publier
l’Union internationale des télécommuni-

cations (UIT), à Genève.
Les 2,8 millions de Palestiniens se re-

trouvent ainsi dans une « enclave Inter-
net ». L’UIT a dénombré, l’an dernier seu-
lement, 20 000 internautes dans les
territoires occupés (et 50 000 autres en
Jordanie, souvent des Palestiniens), face à
800 000 adeptes de l’Internet parmi les
six millions d’Israéliens.

Selon le document de l’UIT, le paysage
Internet du Moyen-Orient est dominé par
le « conflit persistant » entre les Palesti-
niens et Israël. Les sites de « propa-
gande » pullulent des deux côtés, notent
ses auteurs, un professeur de l’Université
de Tel-Aviv et deux professeurs d’univer-
sités américaines.

Cependant, constatent ces spécialistes,
des sites Web voués au « dialogue » is-
raélo-arabe sont en émergence, tels ceux
du Israel-Palestine Center for Research
and Information et du Middle East Vir-
tual Community. Comme quoi l’Internet
peut aussi servir à la promotion de la
paix.

L’Internet peut même en venir à consti-
tuer un « facteur d’intégration » entre Is-
raël, l’Autorité palestinienne et la Jorda-
nie voisine, notamment dans le domaine
du commerce électronique, suggère le do-
cument intitulé The Internet in Canaan.

Gore tente de freiner Bush : la campagne redouble d’agressivité
d’après AFP

CHICAGO — Al Gore et George W.
Bush redoublent leurs attaques
personnelles à cinq jours du scrutin
présidentiel et le candidat démo-
crate fait feu de tout bois pour es-
sayer de freiner l’élan de son ad-
versaire républicain.

Chacun tente de convaincre les
indécis de faire pencher la balance
en sa faveur dans cette course à la
Maison Blanche qui est la plus dis-
putée depuis quarante ans. Quasi-
ment tous les sondages donnent
une légère avance au candidat ré-
publicain.

De plus en plus agressif, le camp
Gore a lancé hier à Scranton en
Pennsylvanie une nouvelle campa-
gne télévisée démolissant le bilan
du gouverneur du Texas dans son
État.

« Le Texas se trouve aujourd’hui
à la 50e place (sur 50 États) pour la

santé familiale et à la 50e place en
matière de qualité de l’air », note la
publicité. George Bush « est-il prêt
à diriger l’Amérique ? », conclut,
caustique, le message.

Karen Hughes, porte-parole de
l’équipe Bush, a qualifié cette salve
médiatique d’« acte de désespoir ».

En Pennsylvanie, un État dont le
collège électoral compte 23 des 270
voix qu’il faut obtenir pour se faire
élire, Gore a accusé son rival de
mettre en danger la prospérité amé-
ricaine.

« Le 7 novembre, nous serons
confrontés à l’un des choix les plus
importants de l’Amérique depuis
un demi-siècle, un choix aussi fon-
damental que celui de la prospé-
rité », a-t-il affirmé.

À Chicago, bastion démocrate,
plus de 50 000 personnes sont ve-
nues soutenir un Al Gore énergi-
que : « Pour qui voulez-vous que
votre président se batte ? Pour des

intérêts particuliers ou pour
vous ? », a-t-il lancé sous les ap-
plaudissements de ses partisans,
massés aux fenêtres des bureaux
surplombant le lieu de l’assemblée.
Stevie Wonder avait auparavant
chauffé l’audience avec sa musique.

À quelques kilomètres de là,
Bush était accueilli à Glen Ellyn
par plusieurs milliers de personnes
— près de 10 000 selon les organi-
sateurs. Le gouverneur du Texas a
salué « cette foule immense » et
s’est exclamé : « La relève arrive
dans cinq jours ».

« Ne craignez pas de parler à vos
amis démocrates qui ont l’esprit
ouvert et aux indépendants éclairés
car ils savent, comme nous, qu’un
jour meilleur est à l’horizon », a af-
firmé Bush.

À Saint-Charles dans le Mis-
souri, le gouverneur du Texas a
centré son message sur les retraités
et la santé. Il a accusé son rival de
vouloir « nationaliser » les soins

médicaux. « Voilà un homme qui
veut que le gouvernement prenne
des décisions d’assurance santé à la
place des gens », a-t-il dit.

« Il affirme être pour un plan
étape par étape visant à créer une
couverture médicale universelle.
Non mes amis, il est pour un bond
vers la nationalisation des soins
médicaux », a-t-il encore lancé.

Le gouverneur du Texas croit de
plus en plus à ses chances, le 7 no-
vembre. Selon une étude du Pew
Research Center publiée hier, les
Américains aussi. En effet, 48 %
des électeurs s’attendent à une vic-
toire du républicain alors que 38 %
anticipent une victoire de Gore.

La confiance se renforce aussi
dans les rangs républicains, où
78 % des partisans sont persuadés
que Bush va emporter l’élection, et
elle s’ébranle dans le camp démo-
crates où 63 % des partisans de
Gore croient à la victoire de leur
chef de file.

Photo REUTERS

Al Gore
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Ottawa doit être le «policier »

de la santé, affirme Chrétien
Les Chrétienneries :

un best-seller
JEAN Chrétien moins populaire
que son parti ? Pas sûr ! Car si plu-
sieurs affirment que le chef du Parti
libéral a fait son temps, que penser
du succès remporté par le recueil
du journaliste Pascal Beausoleil
consacré à ses plus savoureuses dé-
clarations. En librairie depuis envi-
ron deux mois, la petite plaquette
Les Chrétienneries s’est vendue à près
de 10 000 exemplaires, un succès
incontestable quand on sait qu’un
ouvrage vendu à 3000 exemplaires
est habituellement consacré best-
seller au Québec.

McCallum élu
LES ÉLECTIONS n’auront lieu que
le 27 novembre, mais l’Alliance ca-
nadienne a déjà consacré le candi-
dat vedette du Parti libéral John
McCallum élu dans le comté onta-
rien de Markham. Dans un docu-
ment d’information rendu public
mardi, l’Alliance s’en prend avec
verve à ce qu’elle considère comme
un manque d’efforts du gouverne-
ment fédéral pour réduire la dette
nationale de 565 milliards. « Même
l’économiste de la Banque Royale
John McCallum, aujourd’hui DÉ-
PUTÉ libéral dans Markham, es-
time que trois milliards est un
montant beaucoup trop faible
(comme remboursement annuel de
la dette », écrivent les alliancistes
dans leur document. Or, l’écono-
miste en chef de la Royale se pré-
sente pour la toute première fois de
sa vie comme candidat aux élec-
tions.

Toujours prêt !
QUE FONT les fonctionnaires
d’Élections Canada lorsqu’il n’y a
pas d’élections dans l’air ? « On
nous dit souvent qu’on joue aux
cartes », s’esclaffe le porte-parole
du vénérable organisme, Pierre
Blain. Bien sûr, ceux qui croient
cela ont tout faux. « Entre les élec-
tions, on prépare la prochaine.
Parce qu’un de nos mandats, c’est
d’être toujours prêts », rappelle M.
Blain. Avec les changements tech-
nologiques, les 56 employés per-
manents doivent toujours demeurer
à jour et peaufiner les outils de tra-
vail. Et puis, chaque année compte
une ou deux élections partielles
qu’il faut bien organiser. Enfin,
Élections Canada remplit égale-
ment un mandat international, no-
tamment en donnant des outils de
travail aux pays en voie de déve-
loppement. À l’heure actuelle, par
exemple, l’organisme fait partie
d’un groupe de travail appelé Dé-
mocratie et Francophonie.

Le Bloc pense
aux sans-abri

RÉACTION du Bloc québécois à
notre article d’hier sur la candida-
ture possible d’un itinérant. Le
parti souverainiste affirme qu’il
veut donner une voix aux exclus de
la société. Son porte-parole en la
matière, Éric Cimon, est candidat
bloquiste dans le comté de Vau-
dreuil-Soulanges. « Actuellement,
au Québec, il y a suffisamment de
ressources pour assurer un gîte
pour la nuit et au moins un repas
aux itinérants. Mais on est rendu à
la limite de ces ressources. Bientôt,
il n’y en aura plus assez. On doit
donc planifier des interventions
concrètes dans le domaine et déter-
miner comment les faire », expli-
que M. Cimon, 30 ans. Ce dernier
connaît bien la réalité de la rue car,
au moment d’être recruté par le
Bloc, il était responsable de la pro-
motion au journal L’Itinéraire. En
entrevue à La Presse, M. Cimon a es-
timé que les sommes récemment
consacrées par le gouvernement li-
béral aux problèmes sociaux
étaient loin d’être suffisantes pour
répondre aux besoins.

André Duchesne

V I N C E N T M A R I S S A L

TORONTO — Ottawa doit conser-
ver son rôle de « policier » du sys-
tème de santé, affirme Jean Chré-
tien, qui accuse Stockwell Day de
vouloir laisser trop de liberté aux
provinces.

« Quand M. Day était ministre
en Alberta, ils ont imposé des frais
modérateurs (aux usagers) et nous
avons imposé des pénalités, et ils
ont arrêté parce que nous n’en-
voyions pas le chèque dont ils
avaient besoin. C’est ce que la loi
nous permet de faire », a indiqué
hier le chef libéral, qui a continué à
reprocher au chef de l’Alliance ca-
nadienne de vouloir créer un ré-
seau de santé privé parallèle.

En transférant aux provinces les
points d’impôt nécessaires au fi-
nancement de la santé, comme le
propose l’Alliance canadienne, Ot-
tawa perdrait son principal instru-
ment de contrôle des provinces,
croit M. Chrétien.

Mercredi, en dévoilant son « li-
vre rouge », le premier ministre
sortant est allé plus loin, précisant
que le gouvernement fédéral doit
être capable de « punir » les pro-
vinces si elles désobéissent aux
cinq principes de la loi nationale
sur la santé (un système accessible,
gratuit, public, offrant la même dis-
ponibilité des soins partout et per-
mettant la mobilité ces citoyens
d’une province à l’autre).

« Ce n’est pas punir, a-t-il expli-
qué hier à Burlington, en banlieue
de Toronto, c’est les forcer à respec-
ter la loi. Si vous allez avec votre
voiture à 100 milles à l’heure dans
une zone de 50, vous serez puni si
vous êtes arrêté par la police. Ça ne
veut pas dire que les policiers vous
détestent ; ça veut dire qu’il faut
respecter la loi. »

Donc, vous êtes le policier de la
fédération ? lui a-t-on alors de-
mandé.

« Ce n’est pas moi le policier de

la fédération, c’est la loi nationale
sur la santé qui a été passée il y a à
peu près 20 ans et que tous les
gouvernements fédéraux, y compris
les conservateurs à l’époque, fai-
saient respecter par tous les gou-
vernements. J’ai employé le mot
« punir », ce n’est peut-être pas le
bon mot, mais c’est la réalité. »

Décidé à tirer le maximum de ca-
pital électoral des tentations de
l’Alliance canadienne pour un sys-
tème de santé partiellement privé,
le chef libéral demande à Stockwell
Day comment il compte s’assurer
du respect de la loi s’il n’a plus le
bâton financier.

« J’attends toujours que M. Day
réponde aux questions que je lui ai
posées hier (mercredi), parce que
dans le système qu’il propose, ce
serait impossible pour le fédéral
d’obliger les provinces à respecter
les cinq conditions de la loi sur la
santé », a-t-il indiqué en point de
presse.

Un certain flou

Si la position de M. Chrétien sur
la santé est claire et ferme, ses ex-
plications sur l’utilisation pro-
chaine des surplus budgétaires, par
contre, restent dans un certain flou

comptable que le premier ministre
n’a pas su dissiper hier.

C’est que les libéraux promet-
tent, dans leur nouveau livre rouge,
de conserver leur approche 50-50,
soit de consacrer au cours du pro-
chain mandat la moitié des surplus
aux baisses d’impôt et à la réduc-
tion de la dette, et l’autre moitié à
des investissements sociaux et éco-
nomiques.

Or le ministre Martin a déjà con-
senti des baisses d’impôt de l’ordre
de 100 milliards pour les cinq pro-
chaines années, en plus de réserver
une trentaine de milliards pour le
remboursement de la dette. Il fau-
drait donc, selon la formule libé-
rale, qu’un nouveau gouvernement
Chrétien investisse autour de 130
milliards dans de nouveaux pro-
grammes. Les engagements du mi-
nibudget et du livre rouge ne re-
présentent qu’une trentaine de
milliards. On est donc loin du
compte, mais Jean Chrétien de-
mande aux Canadiens de lui faire
confiance. « Suivez-nous, vous ver-
rez. Et si ça n’arrive pas au bout du
prochain mandat, vous direz que
nous n’avons pas tenu notre pro-
messe », a-t-il lancé hier.

Selon M. Chrétien, il faut
comptabiliser certaines dépenses
courantes dans l’utilisation des sur-
plus.

« Il y a bien des dépenses, re-
prend-il, qui ne sont pas annoncées
dans le budget : à tous les ans, il y
a une augmentation des pensions
de vieillesse, ce sont des dépenses
du gouvernement. À tous les ans, il
y a les augmentations de salaire
des fonctionnaires. Il y a l’expan-
sion du gouvernement, et des pro-
grammes que l’on a annoncés et
qui ont des coûts, d’autres qui en
ont moins. Ce n’est pas un dollar
divisé en deux. C’est une balance
entre paiement de la dette, réduc-
tion des impôts, investissements
dans les programmes sociaux et
économiques. »

photo PC

Jean Chrétien s’est fait plâtrier, hier, à Toronto, alors qu’il visitait le
centre de formation d’un syndicat de la construction.

PLC: 45%;
Alliance: 29%

Les électeurs restent
sur leurs positions

Une ou deux vitesses?
Jean Chrétien,

Ottawa, 2 novembre 2000
« J’AIMERAIS poser quelques questions au chef de
l’Alliance-Reform. Comment peut-il réconcilier son
appui à la Loi canadienne sur la santé et sa pro-
messe d’éliminer les transferts en argent du gouver-
nement fédéral ?

« Deuxièmement, une fois qu’il aura mis un
terme aux transferts en argent, comment récrira-t-il
la partie de la Loi sur la santé, qui parle des condi-
tions que les provinces doivent satisfaire pour rece-
voir l’argent du gouvernement fédéral ?

« Troisièmement, récrira-t-il les parties 18 et 20
de la loi, qui expliquent comment l’argent peut être
retenu si une province impose des frais modérateurs
ou une facturation supplémentaire, comme le gou-
vernement de M. Day l’a fait ? Quelle serait la pé-
nalité ? Est-ce que chaque gouvernement provincial
déciderait lui-même ?

« Je leur dis que le peuple canadien a besoin
d’avoir réponse à ces questions. Pas d’insultes, juste
des réponses claires. Je ne demande pas aux Cana-
diens de deviner les intentions de l’Alliance. Je leur
demande de lire les documents.

« Dans leur programme électoral, c’est très clair.
À la page 15, ils disent : «Un gouvernement de l’Al-
liance canadienne sera prêt à négocier le transfert de
points d’impôt aux provinces pour le financement
des soins de santé.» (...) Qu’est-ce que tout cela
veut dire ? Premièrement, la fin des transferts en ar-
gent du gouvernement fédéral pour la santé, et
deuxièmement, la fin du rôle du gouvernement fé-

déral dans l’application de la Loi canadienne sur la
santé. »

Stockwell Day,
Calgary, 2 novembre 2000

« CHAQUE FOIS que nous rappelons aux gens la
performance des libéraux dans le domaine de la
santé, on nous accuse de parler d’un système à deux
vitesses. Nous ne parlons pas de cela. L’Alliance ca-
nadienne appuie clairement la Loi canadienne sur
la santé, ses cinq principes. Nous voulons même
ajouter un sixième principe, en vertu duquel le ni-
veau de financement fédéral serait garanti par la loi,
de sorte que jamais un gouvernement fédéral ne
pourrait faire ce que les libéraux ont fait en 1995,
c’est-à-dire assommer le système de santé en rédui-
sant de 33 %, d’un coup, les sommes attribuées à la
santé. Nous ne devons jamais laisser cela se pro-
duire à nouveau !

« Nous parlons très clairement de travailler en
coopération avec les provinces dans le domaine de
la santé. De fixer, en collaboration avec elles, des
normes et des outils de mesure. De mettre en place
un mécanisme de résolution des différends, comme
on en voit dans les relations de travail ou dans les
accords commerciaux. Il nous faut une approche de
coopération en matière de soins de santé, et l’Al-
liance canadienne y parviendra.

« C’est pourquoi, quand nous parlons des 25 mil-
liards de dollars qui ont été retirés du système de
santé, ça dérange les libéraux fédéraux. Ils ne veu-
lent pas qu’on mette en évidence leur performance.
Mais c’est quelque chose dont il faut se souvenir. »

A N D R É P R A T T E

UN SONDAGE publié hier par la
firme Environics indique que les
intentions de vote n’ont pas bougé
au Canada depuis les sondages pu-
bliés la semaine dernière. Ce son-
dage, réalisé entre le 26 et le 30 oc-
tobre dernier, accorde au Parti
libéral 45 % des intentions de vote
des électeurs décidés, contre 29 %
pour l’Alliance canadienne.

Par rapport à la précédente en-
quête de la même firme, le vote li-
béral est stable, et celui de l’Al-
liance augmente de 4 points. Sauf
que cette enquête-là avait com-
mencé bien avant le déclenchement
des élections.

Si l’on compare les données du
dernier Environics à celles des son-
dages plus récents (EKOS, Ipsos-
Reid), réalisés durant la première
semaine de la campagne électorale,
l’opinion des électeurs ne semble
pas avoir changé. L’Alliance se si-
tue autour de 30 %, le Parti libéral
autour de 45 %. Le Parti conserva-
teur et le NPD sont en grande diffi-
culté, avec chacun environ 7 % du
vote.

Au Québec, le sondage Enviro-
nics accorde 45 % du vote au PLC
et 45 % au Bloc québécois. En On-
tario, les libéraux maintiennent
une forte avance (55 % contre
29 %), de même que dans les pro-
vinces de l’Atlantique (55 % contre
22 % pour le Parti conservateur).
En Alberta, la domination de l’Al-
liance canadienne est totale (64 %
du vote, contre 21 % pour le Parti
libéral). L’Alliance mène aussi en
Colombie-Britannique, tandis que
la course est serrée dans les Prai-
ries.

Ce sondage a été réalisé auprès
de 1339 personnes. Au niveau na-
tional, la marge d’erreur est de plus
ou moins 2,7 %, 19 fois sur 20. Au
Québec, 302 personnes ont été in-
terrogées, ce qui produit des résul-
tats précis à 5,8 % près, 19 fois sur
20.

La question était la suivante : Si
des élections générales avaient lieu
aujourd’hui, pour lequel des partis
suivants voteriez-vous ?

Le Parti libéral, le Parti progres-
siste-conservateur, le Nouveau
Parti démocratique, l’Alliance cana-
dienne, le Bloc québécois.

La «Stratégie sur les stupéfiants » du livre rouge reste vague
A N D R É D U C H E S N E

LA « STRATÉGIE nationale sur les
stupéfiants » que propose le Parti
libéral du Canada dans son livre
rouge est pour le moment comme
un joint de marijuana qu’on laisse-
rait brûler dans un cendrier :
l’odeur est intéressante, mais on at-
tend toujours les effets.

Dans son plan d’action lancé
mardi à Ottawa, le Parti libéral
s’engage à lutter contre le crime or-
ganisé, notamment par l’injection
de 420 millions en quatre ans dans
une stratégie antidrogue. Le but :
« réduire tant l’offre que la de-
mande de stupéfiants et sévir con-
tre le crime organisé ».

Cette guerre à la consommation
de drogues s’ébauchera sur trois
fronts, indique-t-on dans le docu-
ment : la prévention, le traitement
et la réadaptation. Certaines actions
ont déjà été définies, comme la
création de tribunaux spécialisés
dans le traitement de la toxicoma-
nie.

Mais, au-delà de ces énoncés qui
tiennent en quelques paragraphes,

comment cette stratégie s’applique-
ra-t-elle concrètement et comment
les 420 millions annoncés seront-
ils dépensés ? Tout cela reste en
bonne partie à déterminer.

« Nos engagements sont fermes,
assure Sophie Galarneau, porte-pa-
role à l’instance nationale du parti.
Toutefois, nous aurons à discuter

avec les provinces et les groupes
concernés afin de nous indiquer
comment mieux diriger cet argent.
Le dialogue est déjà entamé dans
certains domaines. »

À l’Association canadienne de
police, on aurait quand même
voulu que les libéraux soient plus
explicites. « De façon générale,
nous sommes satisfaits de voir
qu’ils répondent à plusieurs de nos
préoccupations, mais les énoncés
concernant la lutte antidrogue de-
meurent très généraux. C’est un
langage fleuri dont on ne peut
même pas évaluer les détails »,
soutient l’agent exécutif de l’orga-
nisme, David Griffin.

Quant aux engagements finan-
ciers, ils sont à ses yeux insuffi-
sants.

À l’Université de Montréal où
elle est professeure émérite à
l’École de criminologie, Marie-An-
drée Bertrand trouve également
« extraordinairement vague » cer-
tains énoncés de cette stratégie.
Elle estime toutefois « intelligent »
le fait que le document ne fasse pas
de la lutte contre le crime organisé
une simple affaire de stratégie anti-
drogue.

L E S C H E F S
A U J O U R D ’ H U I

> Le premier ministre Jean Chré-
tien passe la journée dans la région
de Montréal. Vers 10h30, il sera au
bureau de campagne du député de
Brossard-La Prairie, Jacques Saada,
au 7005 boul. Taschereau. En dé-
but de soirée, il se rendra aux lo-
caux de campagne du candidat
Claude Vigneault, au 1394 Beau-
bien est. M. Chrétien doit revenir
dans la région dimanche.
> Le chef du Bloc québécois fait
campagne à Québec. Il y présentera
la plate-forme électorale du Bloc en
matière d’économie et de finances.
M. Duceppe sera en Abitibi sa-
medi, et à Montréal en fin de se-
maine.
> Le chef de l’Alliance canadienne,
Stockwell Day, revient en Ontario,
où il consacre le gros de ses efforts.
> Le chef du Parti conservateur, Joe
Clark, est à Toronto.
> Le chef du NPD, Alexa McDo-
nough, fait campagne à Victoria,
Whitehorse et Edmonton.

PHOTOTHÈQUE La Presse ©

Dans son plan d’action lancé
mardi, à Ottawa, le Parti libéral
s’engage notamment à injecter
420 millions dans une stratégie
antidrogue.
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Le dernier des bleus
Le conservateur André Bachand lutte pour sa survie

A N D R É D U C H E S N E

VICTORIAVILLE — Richmond-Arthabaska
est au Québec ce que le village d’Astérix
était à la Gaule sous l’empire romain. Après
les défections de Diane Saint-Jacques (Shef-
ford) et David Price (Compton-Stanstead), ce
comté fédéral est le seul demeurant aux
mains du Parti conservateur au Québec. Mais
pour combien de temps ?

Le député sortant, André Bachand, est
confiant de recevoir encore l’appui de la ma-
jorité des quelque 72 000 électeurs dispersés
sur un territoire de 3418 kilomètres carrés.
Pour cela, il devra faire le plein des votes fé-
déralistes.

« Les fédéralistes, quelle que soit leur allé-
geance, veulent un député fédéraliste. On
doit donc travailler très fort et faire sortir ce
vote, surtout chez ceux qui ont le Canada
pour pays, mais le Québec dans le coeur. Les
conservateurs répondent à leurs attentes »,
explique le député sortant.

La commande est de taille, d’autant plus
qu’il s’attend à perdre des votes aux mains
de son rival de l’Alliance, Philippe Ardilliez,
ex-organisateur conservateur.

Le candidat du Bloc québécois, André Bel-
lavance, ne semble pas s’intéresser à cette di-
vision du vote fédéraliste qui lui serait avan-
tageuse. Il préfère dire que son adversaire a
profité de l’effet Charest en 1997 et, surtout,
que s’il est réélu, Bachand risque de se re-
trouver dans un parti comptant moins de 12
députés, donc marginalisé en Chambre.

« Le Bloc est de loin le mieux placé pour
représenter les intérêts des Québécois », ra-
conte-t-il en entrevue dans un restaurant
d’Asbestos, fief de son adversaire Bachand,
qui y fut maire durant 11 ans.

On vote pour l’homme
Dans la population, on s’attend à une lutte

entre le Bloc et le Parti conservateur. Les
noms de Bachand et de Bellavance revien-
nent souvent dans les commentaires.

Les libéraux ? Jean Chrétien a fait son
temps, dit-on. Et le candidat Aldéi Beaudoin

est peu visible. Le long des routes d’ailleurs,
seuls des panneaux de MM. Bachand et Bel-
lavance ont été aperçus. Le quotidien La Tri-
bune prédisait également une lutte à deux la
semaine dernière.

Ici, on vote pour l’homme avant le parti,
confient plusieurs électeurs qui donnent en
exemples l’ancien chef du Crédit social, An-
dré Fortin, (décédé en 1977), le député pé-
quiste d’Arthabaska, Jacques Baril, et le libé-
ral (provincial) Yvon Vallières, dans
Richmond.

À ce chapitre, Bachand semble partir ga-
gnant. « Tout le monde lui prédit une vic-
toire, sauf qu’on déplore qu’il soit dans le
mauvais parti », lance Paul Fortin, rencontré
dans un restaurant de Victoriaville. « C’est
sûr que c’est plus difficile dans l’opposition,
mais il sait frapper aux bonnes portes », jure
son voisin de table Gérard Garneau.

André Bellavance se défend d’être moins
populaire que son adversaire conservateur.
« Je suis très connu parce que mon père a été
le premier agent officiel de Jacques Baril, par
mon travail à la radio et parce que j’ai été du-
rant trois ans l’adjoint politique de Jean Lan-
dry (député du Bloc de 1993 à 1997) », avan-
ce-t-il.

Autre avantage du Bloc, une solide base de
souverainistes. Les comtés provinciaux de
Richmond et d’Arthabaska ont voté pour le
OUI à 53,9 % et 56,3 % au référendum de
1995.

André Bachand estime que la lutte électo-
rale se fera à trois. Il avoue candidement être
présentement « en excellente troisième
place » dans les sondages. « Mon but est de
passer deuxième au début de la semaine pro-
chaine et bien sûr premier le 27 novembre. »

Pour cela, il devra convaincre bien des
électeurs indécis, désintéressés ou désabusés.
Comme Olina Laroche, une résidante de la
Villa du Parc de Warwick que le député a vi-
sitée en compagnie de Maureen McTeer,
épouse de Joe Clark, cette semaine. « On a
d’autres choses à faire, comme des travaux
manuels et des mots croisés », lance genti-
ment Mme Laroche.

photos ROBERT NADON, La Presse ©

Le dernier député conservateur du Québec, André Bachand, a fait campagne cette semaine
en compagnie de la femme du chef Joe Clark, Maureen McTeer.

Le candidat du Bloc, André
Bellavance.

Le Bloc pourrait «faire chanter » un gouvernement
minoritaire, dit un député bloquiste

A L E X A N D R E S I R O I S

THETFORD MINES — Le Bloc québécois
pourrait faire chanter un gouvernement cana-
dien minoritaire dans le but de servir « les
intérêts supérieurs du Québec », a affirmé
hier soir le député bloquiste de Frontenac-
Mégantic, Jean-Guy Chrétien.

« On pourrait, jusqu’à un certain point,
faire chanter le parti qui dirigera le prochain
Parlement » s’il est minoritaire, a déclaré M.
Chrétien à la suite d’une rencontre avec les
militants de sa circonscription, en compagnie
de Gilles Duceppe, à Thetford Mines.

« Il faut prendre le chantage dans le bon
sens du terme : c’est travailler pour le Qué-
bec et les intérêts supérieurs du Québec, en
négociant toujours plus pour le Québec », a
ajouté M. Chrétien, qui a précisé qu’avec « la
balance du pouvoir », le Bloc pourrait no-

tamment en profiter pour exiger le déména-
gement au Québec d’usines ontariennes de
fabrication d’automobiles.

« On pourrait peut-être dire : écoutez, on
aimerait bien en avoir 24 %. S’il y en a 20 au
total, le quart de ça, ce serait cinq. Alors or-
ganisons-nous, dans le futur, pour qu’il y ait
des usines de fabrication d’automobiles au
Québec. Pour qu’on ait notre juste part », a
lancé M. Chrétien.

Le député a aussi souligné que le Bloc
pourrait appuyer des projets de loi du parti
au pouvoir en échange d’un appui à certaines
propositions bloquistes. « Ce serait une fa-
çon de négocier, a dit le député. On aurait
plus d’importance. On aurait un pouvoir,
évidemment, et ce serait un drôle de cadeau
qu’on pourrait se donner. »

Plus tard en soirée, le député a diffusé un

bref communiqué dans lequel il indiquait
que « ses paroles ont dépassé sa pensée. »

Quoi qu’il en soit, les propos de M. Chré-
tien ont mis un peu de piquant dans une
journée sans rebondissements, consacrée à
l’agriculture, pendant laquelle le chef du
Bloc a sommé Ottawa de se porter à la dé-
fense des producteurs canadiens de lait, de
volaille et d’oeufs, devant l’Organisation
mondiale du commerce (OMC).

« Il nous faut absolument avoir des gens
qui défendent notre façon de faire, parce que
ça donne une industrie en plein développe-
ment, qui offre des produits de qualité à des
coûts les plus bas au monde », a déclaré le
chef du Bloc québécois, en après-midi, lors
d’un point de presse à Plessisville.

La « façon de faire » menacée par la mon-
dialisation, selon M. Duceppe, en visite à la
ferme Baril & Frère, c’est ce qu’on appelle la

gestion de l’offre. Dans le cas des fermes lai-
tières, par exemple, cela signifie que tous les
producteurs se regroupent sous le chapeau
de la Fédération des producteurs de lait, uni-
formisent les conditions de vente de leur
produit, et partagent les risques et les coûts.

M. Duceppe a rappelé que les États-Unis
souhaitaient faire disparaître le système ca-
nadien de gestion de l’offre « pour avoir ac-
cès à nos marchés ». Il a ensuite soutenu que
le gouvernement fédéral avait déposé un do-
cument « portant sur l’ouverture des mar-
chés » devant l’OMC, en juin dernier, « dans
lequel il contredit (sa) position de demeurer
fermement pour la gestion de l’offre ».

« On ne parle pas de folklore quand on
parle d’agriculture. C’est une véritable in-
dustrie qui s’attend à être défendue, dans le
cadre de ces négociations (de l’OMC), telle
une véritable industrie », a dit le chef du
Bloc.

Le CPQ accuse
Chrétien d’«arrogance »

Presse Canadienne

QUÉBEC — Le Conseil du patronat
du Québec juge « arrogante » l’atti-
tude du premier ministre Jean
Chrétien dans le dossier des congés
parentaux.

Prenant fait et cause pour le gou-
vernement québécois, le CPQ ac-
cuse le gouvernement fédéral
d’avoir fait de l’assurance-emploi
un « fourre-tout » aux allures
d’aide sociale dont les surplus con-
sidérables servent à financer « tou-
tes sortes de programmes ».

Dans un mémoire préparé en
septembre mais soumis en commis-
sion parlementaire à Québec, hier,
le CPQ demande au gouvernement
québécois de ne pas « perpétuer les
erreurs que le gouvernement cana-
dien s’entête à commettre en assi-
milant les congés parentaux à une
situation de chômage ».

Le CPQ laisse entendre qu’Ot-
tawa agit de mauvaise foi dans
cette affaire et suggère de contrer
l’attitude de M. Chrétien. « Il faut
mettre un frein à l’attitude que
nous qualifions d’arrogante du pre-
mier ministre du Canada dans ce
dossier », affirme le CPQ.
L’organisme ajoute que les com-
mentaires de M. Chrétien « nous
portent à croire qu’il cherche à se
soustraire de la négociation en ar-
guant que Québec a manqué le ba-
teau ». Le conseil juge aussi qu’en
lancant son programme le 31 dé-
cembre prochain, Ottawa veut
« prendre Québec de court ».

Les trois ténors de retour sur la même scène
A L E X A N D R E S I R O I S

Les trois ténors de la souveraineté
se retrouveront sur la même scène,
quelques jours avant les élections
du 27 novembre prochain, afin de
donner un coup de pouce au Bloc
québécois.

Les organisateurs du Bloc réuni-
ront Lucien Bouchard, Gilles Du-
ceppe et Jacques Parizeau à Mon-
tréal, lors d’une assemblée

publique qui devrait avoir lieu le
19 novembre.

Il s’agira du premier événement
auquel participent ensemble les
trois hommes depuis le rassemble-
ment organisé afin de dénoncer le
renvoi à la Cour suprême sur la sé-
cession du Québec, en février 1998.

« L’événement précédera un blitz
intensif du Bloc dans les régions du
Québec », a indiqué à La Presse un
porte-parole de la formation politi-
que de M. Duceppe.

photo DENIS COURVILLE, La Presse ©

Vandalisme et racisme
Le député libéral de Brossard-La Prairie, Jacques Saada, a été choqué par les
actes de vandalisme commis sur plusieurs de ses affiches électorales. Des in-
connus y ont peint, en jaune, l’étoile de David et la croix gammée, symboles de
la répression contre les Juifs. D’origine juive, M. Saada déplore ce geste
« inacceptable, tellement contraire à tout ce que j’essaie de faire. »
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Les dés pipés

adubuc@lapresse.ca

U
n certain nombre de règles
encadrent d’habitude le fonc-
tionnement des commissions.
L’une de ces règles, la plus
fondamentale, est que les

commissaires écoutent ce que les
gens ont à dire avant de dégager
des consensus et de formuler des
pistes d’action.

La Commission des États géné-
raux sur la situation et l’avenir de
la langue française au Québec s’est
significativement écartée de ces
principes élémentaires de fonc-
tionnement démocratique. Dès sa
nomination, son président, Gérald
Larose, avait multiplié les déclara-
tions publiques où il livrait déjà sa
vision du débat linguistique, tein-
tée d’inquiétude et de sentiment
d’urgence. Et cette semaine, quel-
ques heures à peine après le début
des audiences, il disait avoir déjà
conclu à la nécessité d’une refonte
en profondeur de la Charte de la
langue française. Cela ne s’est ja-
mais vu.

Mais faut-il s’en étonner? Les
professions de foi de M. Larose
sont l’aboutissement logique de la
mécanique pervertie qui a mené à
ces États généraux. Elles confir-
ment ce dont on pouvait se douter,
que tout est arrangé avec le gars
des vues.

L’idée des États généraux a en
effet germé dans un contexte pro-
fondément partisan, une crise in-
terne du Parti québécois. Pour dé-
samorcer la fronde des éléments les
plus radicaux du parti qui vou-
laient forcer un débat sur le durcis-
sement des lois linguistiques, le
gouvernement Bouchard a choisi
de tenir des États généraux.

À ce point de départ partisan, se
sont ajoutées les pressions politi-
ques qui ont coloré les règles du
jeu qui encadrent les travaux de la
commission. La ministre responsa-
ble de la langue, Louise Beaudoin,
dans le document du groupe de tra-
vail ministériel qui a donné nais-
sance aux États généraux, a pro-

posé une vision partisane de la
situation linguistique: «La langue
française est toujours menacée au
Québec. Et c’est en pensant à la fra-
gilité des acquis de notre société
que nous devons commencer cette
réflexion sur l’avenir de la langue
française.» C’est sur cette base alar-
miste qu’a été défini le mandat de
la commission, que l’on a chargé
d’examiner une révision de la
charte. La table était mise.

Ce biais a enfin été confirmé par
le choix du président de la com-
mission. Au lieu de faire appel à
quelqu’un dont la réserve aurait
permis de dégager des consensus
crédibles, le gouvernement Bou-
chard, avec une effarante absence
de jugement, a choisi Gérald La-
rose, un homme connu pour son ar-
deur militante en la matière, et peu
connu pour ses capacités d’écoute.
Nous pouvons difficilement oublier
cette véritable perle de M. Larose,
peu porté aux nuances : «Si un
Martien débarquait au Québec, je
ne suis pas certain qu’il découvri-
rait spontanément qu’il est en ter-
rain francophone.»

Or la vision alarmiste de la mi-
nistre Beaudoin et de M. Larose est
loin de faire consensus. La majorité
des citoyens ne veut pas rouvrir le
dossier linguistique. La plupart des
spécialistes ne partagent pas les
points de vues apocalyptiques des
chercheurs dont le gouvernement
Bouchard s’est inspiré sur la fragi-
lité des acquis du français.

C’est d’ailleurs cette absence
d’inquiétude qui explique le mili-
tantisme de M. Larose. Une com-
mission normale n’a pas à faire la
démonstration de son utilité: Mi-
chel Clair, par exemple, qui se pen-
che sur les services de santé, n’a
pas à convaincre de la nécessité de
réorganiser le réseau. Mais dans le
cas de la langue, M. Larose est dans
la situation très malsaine où il doit
contribuer à créer un sentiment
d’urgence pour justifier sa perti-
nence.

Peut-on, dans de telles condi-
tions, s’attendre à ce que cette com-
mission puisse être ouverte à des
lectures autres que la vision alar-
miste des courants les plus radi-
caux? Non. Les dés sont pipés. Des
études biaisées, un document
biaisé, une commission au mandat
biaisé présidé par un homme qui
proclame ses biais.

Serge.Chapleau@lapresse.caDroits réservés

LA BOÎTE AUX LETTRES

Un territoire
pour les autres

PLUSIEURS ROUTES peuvent
être utilisées par tous, que ce soit
par les voitures, les camions, les
bicyclettes et les piétons. Mais
l’accotement que doivent utiliser
les piétons et les cyclistes est sou-
vent à craindre. Il est habituelle-
ment délimité par une ligne blan-
che, mais plusieurs
automobilistes empiètent sur ce
territoire. Comment s’aventurer
sur une route sans trottoir ou piste
cyclable au risque d’être happé ou
effleuré par un véhicule ? Je crois
que certaines routes restent dan-
gereuses pour les piétons et les
cyclistes et que l’on devrait peut-
être les élargir ou mettre un maxi-
mum de sécurité pour la per-
sonne. À mon avis, on ne privilé-
gie pas assez la sécurité des
piétons et des cyclistes.

Evelyne RONDEAU
Ile Dupas

De grandes failles
LA CHUTE du titre de Nortel a
mis en évidence deux grandes
failles dans la réglementation de
la commission des valeurs mobi-
lières.

1- Le droit d’équité d’accès à
l’information a été lésé. Les orga-
nismes de placement ont eu accès
au rapport trimestriel de Nortel à
un moment favorable pour eux,
mais pas pour le public investis-
seur. On me dit que ces pratiques
sont interdites aux États-Unis.
Quand on diffuse des résultats tri-
mestriels, on devrait le faire pour
tout le monde !

2- Le droit d’équité dans l’in-
tervention sur nos investisse-
ments a été lésé. Durant quelques
heures, des organismes de place-
ment ont pu transiger en vase clos
et faire chuter Nortel sans que
nous ne puissions intervenir.

Inutile d’évoquer :
- la rapidité de la chute du cours ;
- ni la remontée probable de ce-
lui-ci ;
- ni la nécessité d’avoir une ap-
proche d’investisseur à long
terme, pour nier au public son
droit d’intervention : le principe
d’équité demeure incontournable.

Quand la « bourse » est fermée,
elle devrait l’être pour tout le
monde !

Georges TREMBLAY
Beauport

Grosse confusion
CERTAINS ÉLECTEURS ont in-
diqué qu’ils étaient tentés de ne
pas voter pour le Bloc québécois,
afin de « punir » le gouvernement
québécois ou de lui lancer un
avertissement, que ce soit à pro-
pos des fusions municipales ou
pour d’autres raisons.

À mon avis, cette attitude re-
pose sur une grosse confusion.
Même si le Bloc québécois et le
Parti québécois sont des partis
frères, les enjeux d’une élection
fédérale sont particuliers. Il s’agit
avant tout de porter un jugement
sur le gouvernement fédéral sor-
tant et d’examiner les enjeux glo-
baux de cette élection, tant sur les
plans économiques que sociaux,
constitutionnels et autres.

L’existence du Bloc québécois a
permis aux Québécois souverai-
nistes de cesser de voter de ma-

nière schizophrène à Ottawa et
d’être conséquents avec leurs
choix politiques fondamentaux.

Une faible performance du Bloc
québécois n’entraînerait pas une
attitude plus souple du gouverne-
ment du Québec dans le dossier
des fusions municipales ni dans
aucun autre dossier, mais rendrait
tout simplement le gouvernement
Chrétien plus arrogant, si la chose
est possible.

Jacques FOURNIER
Montréal

Le « vrai »

pays de Galles
DANS UN TEXTE de Mario Roy
publié récemment dans La Presse,
celui-ci affirme que le pays de
Galles est une « contrée de prolé-
taires, peuplée de moutons et
inondée de pluie ».

Le pays de Galles est, comme
son nom l’indique, un pays. Moi
qui suis galloise, qui y suis née, je
compte parmi les membres de ma
famille, des prolétaires, des ensei-
gnants, des chercheurs, des jour-
nalistes, des hommes et femmes
d’affaires, des fonctionnaires, des
retraités, des enfants d’âge pré-
scolaire, des élèves et des étu-
diants. Point de moutons pourtant
et peu d’inondations.

J’ai en revanche le plaisir de
vous apprendre que nous sommes
plusieurs à parler et écrire le fran-
çais (en plus de l’anglais et sou-
vent du gallois, voire d’autres lan-
gues encore) au moins aussi bien
sinon mieux que Mario Roy.

MAÏR VERTHUY
professeure

De Jérusalem au Canada

agruda@lapresse.ca

L
a politique étrangère du Ca-
nada n’est pas un thème propre
à alimenter des débats électo-
raux enflammés. Mais avec ses
attaques répétées contre le

gouvernement Chrétien pour la po-
sition qu’il a prise face au Proche-
Orient, Stockwell Day aura réussi à
en faire un enjeu électoral. À un
point tel que les libéraux ont peut-
être déjà commencé à mollir sous la
pression.

M. Day reproche au gouverne-
ment libéral d’avoir appuyé une ré-
solution votée le 7 octobre par le
Conseil de sécurité de l’ONU et
qui, selon l’Alliance Canadienne,
constitue une condamnation injuste
et partiale à l’égard d’Israël. Opi-
nion partagée par le National Post
qui a consacré deux éditoriaux à ce
sujet, et qui est allé jusqu’à affirmer
qu’en votant en faveur de la résolu-
tion 1322, le Canada encourage
l’antisémitisme.

Qu’en est-il en réalité ? La réso-
lution, qui a reçu l’appui de tous
les autres membres du Conseil de
sécurité, à l’exception des États-
Unis, condamne tous les actes de
violence, mais reproche spécifique-
ment à Israël d’avoir commis un
« acte de provocation », puis
d’avoir déployé une « force exces-
sive » contre les Palestiniens.

Trop dur, ce texte ? Rappelons-
nous : la nouvelle Intifada venait
tout juste d’éclater, l’armée israé-
lienne avait mené quelques atta-
ques sanglantes non seulement
contre les tireurs du Tanzim (orga-
nisation armée palestinienne), mais
aussi contre des manifestants armés
de lance-pierres. Et les victimes se
trouvaient presque exclusivement
du côté palestinien.

Quant à la provocation, elle a bel
et bien eu lieu. Le gouvernement
israélien aurait pu empêcher le chef
du Likoud, Ariel Sharon, d’aller se
promener sur l’Esplanade des Mos-
quées. Il ne l’a pas fait. Et comme
on pouvait le prévoir, cette entre-
prise a fourni l’étincelle à partir de
laquelle tout s’est embrasé.

Plus loin, la résolution décrit Is-
raël comme une « puissance occu-
pante ». Cette formulation a elle
aussi suscité des critiques. Mais
elle correspond à la réalité. Le Ca-
nada s’est d’ailleurs toujours op-
posé à toute tentative d’annexion
des territoires conquis en 1967.

Alors où est le problème ? En
bonne partie dans nos boîtes à
scrutin. La résolution a heurté une
partie de la communauté juive du
Canada et Stockwell Day a décidé
de s’en servir pour gagner des vo-
tes dans quelques circonscriptions
traditionnellement libérales. Cela a
fichu une peur bleue dans quel-
ques fiefs libéraux de Toronto, rap-
portait cette semaine le Globe and
Mail. Tellement que le coprésident
de la campagne libérale, David
Smith, s’est senti obligé d’afficher
des réserves à l’égard d’une résolu-
tion adoptée par son propre gou-
vernement.

Depuis le 7 octobre, l’ONU a
adopté deux autres résolutions sur
le Proche-Orient. La première, vo-
tée à la Commission des droits de
l’homme, dénonce les « exécutions
de masse » et les « crimes contre
l’humanité » qui auraient été com-
mis par Israël. Plusieurs pays, dont
le Canada, ont refusé de souscrire à
cette dramatisation du conflit. Avec
raison : ce qui se passe au Proche-
Orient arrache le coeur, mais sur
l’échelle des atrocités, on est quand
même loin du Rwanda.

La seconde a été votée la semaine
dernière par l’Assemblée générale
de l’ONU et elle reprend grosso
modo les termes du Conseil de sé-
curité. Pourquoi cette fois le Ca-
nada a-t-il préféré ne pas donner
son appui ? Au bureau du nouveau
ministre John Manley, on affirme
que cette discrétion était alimentée
par un souci d’efficacité : la pre-
mière résolution n’a pas aidé à cal-
mer les esprits, on a décidé que ça
ne donnait rien.

Il est vrai que depuis le 7 octo-
bre, la dynamique de la violence
s’est accentuée. Il y a eu le lynchage
de deux soldats israéliens par une
foule déchaînée. Hier, un attentat
terroriste s’est produit en plein
coeur de Jérusalem. Mais un autre
événement a pu contribuer à assou-
plir la position canadienne : Jean
Chrétien a déclenché des élections
et son rival Stockwell Day a entre-
pris de faire du millage avec le con-
flit israélo-arabe.

Photo Rémi Lemée, La Presse©

Pour diverses raisons, tous les élèves du Québec n’ont pas accès aux écoles sélecti-
ves, publiques ou privées.

Bulletin des écoles: un futile exercice ?
SOULIGNANT LES PROPOS des
chercheurs de l’Institut Fraser et
ceux de l’Institut économique de
Montréal, La Presse rapportait
qu’un des objectifs de la diffusion
de leur Bulletin des écoles du
Québec était d’aider les parents à
choisir une institution pour leurs
enfants de manière éclairée...

Quel éclairage ? Y avait-il
encore un parent au Québec qui
ignorait que les écoles qui
sélectionnent leurs élèves sur la
base des performances
académiques remettent davantage
de diplômes que celles qui
accueillent tous les élèves sans
distinction ?

Sachant que, dans la très grande
majorité des régions, il n’existe
qu’une école publique offrant le
secondaire V, que reste-t-il comme
choix aux parents ? Payer pour
l’école privée ? Déménager ?
Trouver une École d’éducation
internationale ? Et encore
faudrait-il que leurs enfants
performent pour qu’ils y soient
acceptés !

C’est une vérité de La Palice,
par faute de talent ou par faute de
motivation, ou encore pour des
raisons culturelles ou sociales,
tous les élèves du Québec n’ont
pas accès aux écoles sélectives,

privées comme publiques. Alors, à
défaut d’éclairer les parents, à
quoi a servi le futile exercice de
l’Institut économique de
Montréal, sinon que de confirmer
que dans les écoles que
fréquentent les raccrocheurs, les
allophones, les moins doués, les
moins nantis, les mésadaptés, les
défavorisés et tous ceux qui
éprouvent des difficultés
d’apprentissage, l’accès au
diplôme est moins spontané ?

Jean DUMAIS
Syndicat de l’enseignement

de la Rivière-du-Nord
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FORUM ÉLECTORAL
Regarder par la fenêtre

VENDREDI DERNIER, je me réveille comme
tous les matins en écoutant la radio. Ce matin-là,
on diffuse une entrevue de Gilles Duceppe qui
commente la pauvre performance du gouverne-
ment actuel. Alors, en bon citoyen, j’écoute. M.
Duceppe mentionne que nous nous faisons voler
et que les Québécois sont abusés sous ce régime
que je finis par croire totalitaire.

Je me lève perturbé et presque paniqué. Je re-
garde par ma fenêtre : pas de char d’assaut, pas
de motards qui veulent me casser la gueule.
Tous les commerces dans mon champ de vision

commencent leur jour-
née qui sera sans
doute prospère comme
la veille. Ouf ! Ce
n’était que le cauche-
mar (ou le rêve) de M.
Duceppe. Au cours de
la journée, pendant
mon travail dont je
suis passionné et grâce
auquel je gagne assez
bien ma vie, je me
mets à penser à M.

Duceppe. Mais quelle frustration habite cet
homme ?

Après tout, je le comprends. Il ne peut rien
faire. Il a beau faire et exiger n’importe quoi.
Quoi qu’il dise, il n’a absolument aucune portée
et aucune conséquence. Bien sûr, le Bloc québé-
cois a découvert quelques fraudes dont notre
magnifique gouvernement est responsable, mais
il les a découvertes trop tard. Conséquence : l’ar-
gent est dépensé de toute façon et je suis frustré
à mon tour que mon gouvernement m’ait encore
lésé.

Mais ce même gouvernement paye la dette,
réduit les impôts et augmente, depuis peu, l’aide
à divers organismes, transfère de l’argent qui
nous appartient. Et, nous, nous profitons tous
d’une situation économique en pleine expan-
sion. M. Duceppe a bien des raisons d’être frus-
tré. Mais pour notre part, si nous ne voulons pas
terminer dans la même situation, il suffit de re-
garder par la fenêtre. Et constater que ce n’est
pas aussi tragique que M. Duceppe veut nous le
faire croire.

Bertrand GUAY
Montréal

Pourquoi pas une
alliance Duceppe-Day ?

LUNDI DERNIER, Gilles Duceppe a affirmé
qu’il refuserait de former un gouvernement de
coalition avec le parti de droite de Stockwell
Day. Pourtant les libéraux risquent d’être mino-
ritaires !

Imaginons que Duceppe et Day décident de
s’unir pour servir seulement leurs intérêts com-
muns. Le dénominateur commun c’est de décen-
traliser Ottawa pour donner plus d’autonomie
aux provinces. À la limite, on pourrait avoir une
quasi-indépendance avec l’aide du Canada sans
référendum.

Un gouvernement de coalition donne souvent
de meilleurs résultats qu’une majorité. L’an-
nonce d’une coalition expliquant la politique du
dénominateur commun avec la promesse for-
melle de laisser les députés voter librement an-
noncerait au Canada la fin des chicanes constitu-
tionnelles avec un résultat immédiat tangible.

Michel LAUZON
St-Jean-sur-Richelieu

L’État c’est moi !
VOUS AVEZ VU juste, madame Gagnon. Tel un
grand Seigneur imbu de sa gloire, Jean Chrétien
me fait penser au vaniteux Roi de France, Louis
XlV. Monarque absolu, soucieux de son ego,
monsieur Chrétien « se mire dans ses plumes ».
Pourquoi avoir appelé
la population aux ur-
nes ? Cela n’a rien
d’étonnant quand on
connaît l’homme. Vou-
loir entrer dans la pé-
rennité des Wilfrid Laurier, Louis Saint-Laurent,
Mackenzie King semble diriger ses efforts quoti-
diens.

En plus de cultiver l’arrogance, Jean Chrétien
se nourrit de l’insolence, piètre menu pour un
homme supposément éclairé. Ce fort en gueule
s’enivre de son vin tout en méprisant la popula-
tion canadienne. Dans une chanson très percu-
tante, Gilbert Bécaud , parle de l’indifférence qui
tue.

Rachel MARTINET
Saint-Laurent

Un précédent ?
DANS L’ÉDITION de La Presse du samedi 28 oc-
tobre 2000, Francois Rebello indiquait que la
désignation unilatérale du candidat Noël Trem-
blay dans le comté de Chicoutimi-Le Fjord au
détriment du jeune candidat Sylvain Gaudreault
par le chef du Bloc Gilles Duceppe constituait
une première pour le mouvement souverainiste.
Or, en 1993, un candidat dûment choisi lors
d’une convention dans le comté de Roberval
avait lui aussi été écarté par le chef du Bloc
d’alors, Lucien Bouchard. En effet, celui-ci avait
prétexté une erreur dans le curriculum vitae du
jeune candidat Jasmin Lavoie pour lui retirer
son statut de candidat officiel. Il avait par la
suite nommé unilatéralement Michel Gauthier
pour représenter le parti. Celui-ci devait par la
suite devenir le leader en Chambre du Bloc Qué-
becois.

Nelson BELLEY
St-Bruno-de-Montarville

Coma politique
COMBIEN DE FOIS avons-nous entendu ces
dernières semaines que les libéraux seraient re-
portés au pouvoir faute d’opposition ? Pour no-
tre part, nous croyons que le droit de vote est un
droit nécessaire à l’amélioration de notre qualité
de vie. Arrêtons de nous laisser endormir par le
feu roulant des médias qui aiment manipuler
nos esprits selon leurs idéaux politiques. Nous
n’avons qu’à observer tous leurs sondages peu
fiables, étant pour la plupart biaisés par les per-
sonnes souvent indécises que l’on tente de ré-
partir (équitablement entre les partis ?) N’ou-
blions pas que le droit de vote est un droit
personnel et non collectif.

Nancy GAGNON, Steeve GAUTHIER,Audrey GAGNON

Les sondages faussent
le jeu démocratique

R I C H A R D C H A R T I E R
L’auteur est candidat du NPD

dans Laurier-Ste- Marie.

NOUS SOMMES JUSTE en début de
campagne électorale et le sort en est jeté.
Les sondages nous ont déjà tout dit et les
citoyens se retrouvent devant un choix
plutôt mince : au Québec, le Parti libéral
ou le Bloc québécois, et dans le reste du
Canada, le Parti libéral ou l’Alliance ca-
nadienne. Les chroniqueurs et les analys-
tes prévoient déjà la disparition du NPD
et du Parti conservateur.

On pourrait alors se demander à quoi
sert d’aller voter puisque tout est prévu
d’avance ?

Une fois de plus, nous voilà confrontés
à l’impact que peuvent avoir les sondages
au début d’une campagne électorale. Il est
normal que les électeurs consultés ten-
dent à répondre aux sondeurs selon ce
qu’ils connaissent des partis politiques
les plus connus et les plus médiatisés. Le
réflexe des citoyens est de se référer aux
partis qui ont pu se tailler une place im-
portante sur l’échiquier politique. Cepen-
dant, une campagne électorale doit per-
mettre aux partis politiques qui n’ont pas
toujours l’occasion de mieux faire connaî-

tre leur programme auprès du public,
d’être entendus et écoutés des citoyens
qui feront leurs choix lors du scrutin.

La démocratie devrait donner une
chance égale à tous les partis politiques
d’exposer leur point de vue et d’offrir aux
électeurs d’autres options que celles des
deux grands partis qui possèdent par ail-

leurs les moyens de convaincre les ci-
toyens de voter en leur faveur. Au Ca-
nada, comme dans les autres pays
démocratiques, il est possible d’exercer
son choix lors des élections afin de choisir
un parti qui reflète le mieux nos idées et
nos aspirations.

Mais, disons-le tout de suite, à l’heure
actuelle, la démocratie se porte un peu
mal au Canada. En prédisant l’effondre-
ment du NPD et du Parti conservateur, on
influence le choix des électeurs. On re-
proche aux dirigeants politiques de gou-
verner selon les sondages, alors que les
médias utilisent eux-mêmes les sondages
pour soi-disant représenter l’opinion pu-
blique. Ce ne sont pourtant pas les son-
dages qui suscitent des débats d’idées
lors des campagnes électorales. Je me
mets dans la peau des citoyens qui ont le
goût du changement, mais qui n’osent
plus voter pour le NPD parce que l’on
prédit son effondrement. Quel choix lais-
se-t-on aux électeurs lorsque des sonda-
ges et des analystes agitent le spectre de
la disparition d’un parti qui représente
pourtant une alternative politique ?

Il faudrait à mon avis attendre après les
élections pour se permettre de semer le
doute chez les électeurs qui aimeraient
voter pour le NPD ou d’autres partis poli-
tiques. Il me semble que ce serait respec-
ter la décision des citoyens ainsi que l’ex-
pression démocratique d’un parti qui doit
jouer un rôle important de sauvegarde de
la justice sociale au Canada.

Photo Denis Courville, La Presse©

Richard Chartier

N’insultez pas
l’intelligence
des Canadiens

A N D R É L A P O R T E
L’auteur réside à Montréal.

COMME C’ÉTAIT à prévoir, les libéraux fédéraux n’ont aucun
scrupule à se gargariser avec l’expression « déficit éliminé »
quand ils s’adressent aux électeurs. Souvent, depuis le déclen-
chement de la campagne électorale, on a pu entendre le premier
ministre lui-même se féliciter d’avoir « éliminé le déficit ».

Mais si les libéraux fédéraux peuvent se réjouir d’avoir, dans
une certaine mesure, éliminé leur déficit, les Canadiens quant à
eux ne peuvent que constater que leur situation a empiré. C’est
que, pour se soustraire à la responsabilité de leur déficit accu-
mulé, les libéraux fédéraux ont refilé leurs factures aux Cana-
diens. En coupant dans les revenus qui devaient revenir aux
provinces, les politiciens fédéraux se sont en effet débarrassé du
déficit tout en refilant à celles-ci l’odieux d’administrer ces cou-
pures chacune à sa manière. C’est ainsi que, depuis le début de
la « lutte contre le déficit » des libéraux, on meurt dans les am-
bulances dans l’Ouest du pays, les Québécois n’ont plus le droit
d’être malades et on ne peut plus boire l’eau potable de l’Onta-
rio.

Mais les Canadiens ont bien vu ce pelletage du gouvernement
fédéral dans la cour des provinces qui, à leur tour, ont fait de
même avec les municipalités et les commissions scolaires. Ces
dernières n’avaient d’autres choix que de pelleter elles aussi
dans la poche du contribuable ou de s’endetter à leur tour. C’est
ainsi que, depuis que les libéraux se sont attaqués au déficit, le
compte de taxe scolaire a doublé, alors que les écoles ont dû ro-
gner sur tous les services jusqu’à ce qu’elles ne remplissent
même plus leurs obligations légales ; les travailleurs qui ont
perdu leur emploi n’ont plus droit aux prestations pour lesquel-
les ils ont payé ; les Canadiens qui ont investi dans leur système
de santé toute leur vie et qui commencent à recourir à ses servi-
ces se butent à un système inadéquat et débordé ; les prestatai-
res de l’aide sociale ont vu leur chèque rapetisser parallèlement
à l’élimination de nombreux services dont ils bénéficiaient au-
paravant.

Les Canadiens qui, au lieu des baisses de taxe promises, ont
connu des diminutions importantes de services pour lesquels ils
avaient pourtant payé et sont à même de constater que quand
les libéraux nous disent qu’ils ont éliminé le déficit il faut com-
prendre qu’ils ont en fait passé cette patate chaude dans les po-
ches mêmes du contribuable, dans les urgences des hôpitaux et
dans le garde-manger des assistés sociaux.

Photo CP

Le premier ministre Jean Chrétien.

Le Bloc québécois devrait se saborder
M I C H E L F I L I O N

L’auteur habite à Saint-Nicolas.

Je me souviens d’avoir vu une émission
de science-fiction où le héros devait
combattre un ordinateur qui attaquait
des êtres humains. L’ordinateur agis-
sait ainsi parce qu’il avait mal inter-
prété le programme qui le régissait.
Vers la fin, le héros a réussi à démon-
trer à l’ordinateur, par la logique, qu’il
aurait plutôt dû défendre les êtres hu-
mains. En se rendant compte de ce
qu’il avait fait, l’ordinateur s’est auto-
détruit.

Eh bien, c’est le temps pour le Bloc
québécois de s’autodétruire avant de
nuire considérablement aux intérêts du
Québec. Voici pourquoi.

L’Alliance canadienne et M. Stockwell
Day offrent au Québec ce dont il rêve de-
puis des décennies : le respect des compé-
tences du Québec, l’élimination des coû-
teux chevauchements, le droit de retrait
avec pleine compensation pour tout pro-
gramme fédéral dans les domaines de
compétence des provinces, etc. Ainsi, ce
serait la fin d’un fédéralisme colonisateur

et des continuels empiétements dans les
champs de compétence du Québec. C’est
d’ailleurs ce que le Bloc réclame en vain
depuis dix ans.

Après des décennies de centralisation
fédérale, l’Alliance propose un rééquili-
brage majeur de la fédération canadienne,
entre autres avec le transfert de points
d’impôt aux provinces. On croirait rêver !
Mais encore faut-il qu’elle puisse former
le prochain gouvernement. On sait que le
Bloc ne veut s’allier à aucun parti fédéral.
Eh bien, au nom même des intérêts supé-
rieurs du Québec, il devrait se saborder.
Autrement, il empêchera l’Alliance de
former le prochain gouvernement et il
contribuera à maintenir Jean Chrétien au
pouvoir. Si le Bloc se sabordait, il pour-
rait y avoir une lutte directe entre les li-
béraux et l’Alliance. Il en résulterait vrai-
semblablement un balayage allianciste au
Québec, avec des députés qui ont pleine-
ment droit de parole et de vote à la
Chambre des communes. Et le Québec,
grâce à l’Alliance pourrait récupérer la
part de souveraineté qu’il avait perdue.
Comme le dit la maxime : un tiens vaut
mieux que deux tu l’auras. Ainsi, il vaut
mieux récupérer réellement notre part
d’autonomie perdue que de ne rien obte-
nir par entêtement à vouloir tout avoir
(pleine souveraineté du Québec).

Photo PC

Gilles Duceppe, chef du Bloc québécois.
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SOMMET DES AMÉRIQUES

La Ligue des droits et libertés
s’inquiète du message véhiculé
par le ministre Serge Ménard

TTiirraaggee  dduu
22000000--1111--0011

TTiirraaggee  dduu
22000000--1111--0011

TTiirraaggee  dduu
22000000--1111--0011

GAGNANTS LOTS
6/6 1 55  000000  000000,,0000  $$
5/6+ 5 112277  552222,,4400  $$
5/6 310 11  664455,,4400  $$
4/6 16 486 5599,,3300  $$
3/6 292 234 1100,,0000  $$
Ventes totales: 15 940 198 $
Prochain gros lot (appr.): 22  000000  000000  $$

GAGNANTS LOTS

6/6 0 11  000000  000000,,0000  $$
5/6+ 0 5500  000000,,0000  $$
5/6 14 550000,,0000  $$
4/6 946 5500,,0000  $$
3/6 19 554 55,,0000  $$
Ventes totales: 666 993,50 $

TTiirraaggee  dduu  22000000--1111--0022
TTiirraaggee  dduu  
22000000--1111--0022  

33 44

557700 55338811

TTiirraaggee  dduu  
22000000--1111--0022

TTiirraaggee  dduu  
22000000--1111--0011

662255992288 100 000 $

448899888822 100 000 $

Les modalités d'encaissement des billets gagnants paraissent au verso des billets.
En cas de disparité entre cette liste et la liste officielle de L-Q, cette dernière a priorité.

TTVVAA ,,  llee  rréésseeaauu  ddeess  ttiirraaggeess

Le jeu doit rester un jeu.

0066 1177 2233 2255

*Seules les sélections participant au Lotto 6/49 et
au Québec 49 sur le même billet sont admissibles
à la promotion.

GAGNANTS LOT
119 8844,,0033  $$  

0022 0044 0066 1199 2222
2255 2277 2288 3300 3333
3399 4400 4444 4488 5500
5588 6600 6622 6699 7700

0055 0088 3344 3388 3399 4488
NNuumméérroo  ccoommpplléémmeennttaaiirree:: 1122

0099 1133 2211 2233 3366 4477
NNuumméérroo  ccoommpplléémmeennttaaiirree:: 1155

Presse Canadienne

LA LIGUE des droits et libertés du
Québec s’inquiète de la décision du
ministre de la Sécurité publique,
Serge Ménard, de vider la prison
d’Orsainville pour faire place aux
éventuels manifestants qui seront
arrêtés lors du Sommet des Améri-
ques d’avril prochain, à Québec.

La Ligue reproche au ministre
d’alarmer inutilement l’opinion
publique et de créer l’impression
que de manifester est un geste illé-
gal et non un droit.

L’organisme s’interroge égale-
ment sur la volonté apparente de

créer à Québec un périmètre de sé-
curité beaucoup plus grand que né-
cessaire, qui servirait non pas à
protéger les participants mais plu-
tôt à leur cacher les manifestations.

La Ligue recommande d’ailleurs
au ministre Ménard de garder ses
distances face aux corps policiers,
rappelant que les interventions po-
licières musclées au sommet de
l’APEC, à Vancouver, ont donné
lieu à des accusations d’ingérence
politique.

Par ailleurs, le président du Cen-
tre international des droits de la
personne et du développement éco-
nomique, Warren Allmand, a qua-
lifié ce projet de « provocation ».

« Les forces de l’ordre ne de-
vraient pas présumer à l’avance du
comportement des manifestants
avant même que ceux-ci ne mettent
le pied dans la Vieille Capitale, dé-
clare M. Allmand dans un commu-
niqué. L’expérience a démontré
que la grande majorité des citoyens
expriment leur opinion de manière
pacifique. Les citoyens ont le droit
de manifester librement sans faire
l’objet d’intimidation. »

L A  N O U V E L L E  V O LV O  S 6 0

V E U I L L E Z  V O I R  N O T R E  A N N O N C E  E N  J O U R N A L  D 'A U J O U R D ' H U I .
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